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COMMISSION de l’AMÉNAGEMENT du Territoire, des Transports,
de l’Énergie et du Logement

Présidence de M. Hervé JAMAR, Président.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral commence à 17 heures 55 minutes.

Interpellations 
ET 

QUESTIONS ORALES JOINTES

Interpellation 
de M. Fourny À M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du DÉveloppement territorial, 

sur 
« l’implantation des antennes GSM en 

RÉgion wallonne eu Égard 
À la nouvelle norme De trois volts 

par mÈtre ÉdiTÉe par le FÉdÉral »

Interpellation 
de M. Wesphael À M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du DÉveloppement territorial, 

À M. Lutgen, 
Ministre de l’Agriculture, 

de la RuralitÉ, de l’Environnement 
et du Tourisme, 
ET À M. Donfut, 

Ministre de la SantÉ, de l’Action 
sociale et de l’ÉgalitÉ des chances, 

sur 
« l’absence en RÉgion wallonne 

de politique cohÉrente en matiÈre 
d’ondes ÉlectromagnÉtiques 

(notamment GSM) »

question orale 
de M. Borsus À M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du DÉveloppement territorial, 

sur 
« l’implantation des antennes GSM »

question orale 
de M. Senesael À M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du DÉveloppement territorial, 

sur 
« les antennes GSM »

M.  le Président. –  L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Fourny à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, sur 

« l’implantation des antennes GSM en Région wallonne 
eu égard à la nouvelle norme de trois volts par mètre 
éditée par le Fédéral », l’interpellation de M. Wesphael 
à M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial, à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme à M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Ac-
tion sociale et de l’Égalité des chances, sur « l’absence 
en Région wallonne de politique cohérente en matière 
d’ondes électromagnétiques (notamment GSM) », la 
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur « l’implantation des antennes GSM » et la 
question orale de M. Senesael à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur « les antennes GSM ».

La parole est à M. Fourny pour développer son inter-
pellation.

M.  Fourny (cdH). – Monsieur le Ministre, le débat 
qui vient aujourd’hui devant cette Commission est un 
peu anachronique dans la mesure où l’interpellation 
était programmée voici 15 jours, mais elle a été repor-
tée. dans l’intervalle, les quatre partis démocratiques de 
ce Parlement ont co-signé une proposition de résolution 
visant à instaurer un moratoire sur l’implantation de 
nouvelles antennes GSM sur le territoire wallon, dans 
l’attente de l’arrêt de la Cour constitutionnelle et dans 
l’attente également d’une prise de position de la part du 
Fédéral sur la norme à définir quant à la puissance des 
antennes GSM.

Ceci étant, la question sera débattue en séance plé-
nière jeudi, dans trois jours, mais rien n’empêche de 
poursuivre, à tout le moins, sur quelques questions que 
je souhaitais vous poser sur la manière dont vous avez 
traité ce dossier, puisque cette question ne vous est pas 
insensible et ce, depuis de nombreux mois. Vous avez 
pris toute une série d’initiatives en la matière afin de 
pouvoir tenter d’apporter des solutions aux questions 
que se pose fort légitimement la population lorsque 
viennent apparaître des nouvelles antennes aux quatre 
coins de leur commune, à quelques centaines de mètres 
de leurs habitations. vous avez initié, au mois d’octobre, 
une table ronde sur la question à l’issue de laquelle 
devait aboutir à un cahier de recommandations qui 
devait vous être formulé afin de pouvoir constituer une 
aide à la décision, en tout cas une orientation à prendre 
en matière d’implantation d’antennes GSM.
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Monsieur le Ministre, je viens vers vous afin de pou-
voir faire le point sur la question et de savoir si vous 
avez déjà reçu des recommandations, si vous avez des 
informations qui vous ont été communiquées à l’issue 
de cette table ronde, et ce que vous allez « en faire » dans 
les prochaines semaines.

Par ailleurs, j’aurais aimé aussi savoir si des contacts 
ont été établis entre la Région et le niveau de pouvoir 
fédéral, puisque le Cabinet de la Ministre fédérale de 
la Santé, Mme Onkelinx, a annoncé qu’elle allait se 
rallier aux recommandations énoncées par le Conseil 
supérieur de la Santé, recommandant l’imposition d’une 
norme de 3 volts par mètre, à imposer dans le cadre de 
l’installation de nouvelles antennes GSM. Y a-t-il eu 
une concertation qui s’est établie depuis cette annonce 
qui a été faite par Mme Onkelinx, il y a près d’un mois 
maintenant, à l’issue d’une question parlementaire qui 
lui avait été adressée, au Parlement fédéral ? Existe-t-il 
une volonté commune d’avancer dans ce dossier ?

Par ailleurs, pourriez-vous me faire savoir si vous 
avez l’intention de prendre des dispositions, dans les 
meilleurs délais, sachant qu’il y a lieu d’appliquer le 
principe de précaution en la matière ?

Récemment, à l’étranger, à Paris plus précisément, 
un avocat a remporté un procès devant le Tribunal de 
Première Instance de Paris, en degré d’appel de la jus-
tice de paix territorialement compétente en l’espèce, qui 
vise en fait à reconnaître le trouble de voisinage consti-
tué par les antennes GSM, qui ont été apposées à proxi-
mité d’habitations de plaignants. C’est évidemment une 
révolution puisque cette jurisprudence a tenu compte des 
effets nocifs et des incidences que pouvaient avoir les 
émissions des antennes GSM sur le comportement, sur 
les personnes et sur leur environnement.

Par rapport à cela, j’aimerais savoir si vous avez eu 
des informations sur ce genre de problématique et si 
vous allez également en tenir compte pour l’avenir.

M.  le Président. – La parole est à M. Wesphael pour 
développer son interpellation.

M. W esphael (Écolo). –  Je dois d’abord rectifier 
un chiffre qui a été annoncé par M. Antoine en ce qui 
concerne le budget retenu pour son plan tiers-investis-
seur. ce n’est donc pas 12 millions, comme il l’annonce, 
mais 15. C’est dans le Belga que nous venons de rece-
voir.

Monsieur le Ministre, comme bon nombre de citoyens 
et de mes Collègues, j’ai eu la surprise d’entendre lors 
des journaux télévisés dominicaux du 7 décembre 2008, 
votre volonté de faire appliquer une norme de 3 volts/
mètre aux antennes de radio-télécommunication en 
Région wallonne et de faire interdire l’implantation de 
nouvelles antennes.

Voici quelques semaines déjà, vous aviez tenu des 
propos sensiblement différents, en évoquant votre 
volonté de « sortir de l’hypocrisie et d’élargir le débat 
en dehors de sa composante urbanistique qui n’est que 
le dernier rempart dans cette question délicate ». Vous 

aviez également évoqué, à cette occasion, la nécessité 
d’attendre l’arrêt de la Cour constitutionnelle en ce qui 
concerne l’ordonnance bruxelloise adoptée par la Majo-
rité sous l’initiative d’Écolo.

Face à ces multiples effets d’annonce visiblement peu 
concertés, j’aimerais savoir si votre Gouvernement a une 
quelconque volonté de mener une politique en matière 
d’ondes électromagnétiques ou s’il va se contenter de 
multiplier les effets de manche jusqu’à la fin de la légis-
lature.

Le 18 avril 2007, Écolo déposait dans cette enceinte 
une proposition de décret relative à la protection de l’en-
vironnement contre les éventuels effets nocifs et nui-
sances provoqués par les radiations non ionisantes. Se 
basant sur le principe de précaution, cette proposition 
prévoit notamment :

–	 des normes d’émission environnementales des ondes 
électromagnétiques réduites à 0,6 volt/mètre;

–	 l’obligation de soumettre au décret relatif au per-
mis d’environnement toute antenne de télécommu-
nication mobile; il s’agit là de réintroduire ce que 
M. Lutgen a fait supprimer en début de législature;

–	 des obligations d’information strictes pour les opé-
rateurs conditionnant l’installation de nouvelles 
antennes.

La proposition de décret propose également :

–	 des sanctions pénales en cas de non-respect;

–	 une intensification de la recherche scientifique en la 
matière;

–	 de limiter l’installation d’antennes supplémentaires 
au strict nécessaire.

Il s’agit là d’un texte assez complet qui vise à couvrir 
divers champs de contrôle de ces antennes.

L’examen de cette proposition de décret a été ajourné 
afin de pouvoir tenir des auditions et amorcer ainsi un 
débat de fond sur un problème de santé publique dont on 
ne mesure pas encore la potentielle gravité, malgré l’ac-
cumulation d’études convergentes et l’émergence crois-
sante de personnes dites « électro-sensibles », comme 
rappelé fréquemment dans la presse.

En début de législature, une des premières mesures 
prises par M. Lutgen, qui a en la matière les responsa-
bilités les plus importantes puisqu’elles concernent l’en-
vironnement, a été de supprimer les antennes de radio-
communication de la liste des établissements classés 
avec, pour conséquence, la possibilité d’implanter des 
antennes sans permis d’environnement. Cette suppres-
sion laisse présumer que les ondes électromagnétiques 
générées par les installations de radiocommunication ne 
génèrent pas d’impacts sur l’homme et sur l’environne-
ment. Cette décision dissimulait mal la volonté de report 
de la responsabilité politique de ce dossier sensible sur la 
seule compétence fédérale en matière de santé publique.

Interpellé par Willy Borsus et moi-même en 
novembre dernier, M. le Ministre Antoine nous a promis 
une note d’orientation de l’ensemble du Gouvernement 
wallon qui ferait le point sur les différentes facettes et 
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les différentes compétences à prendre en compte en la 
matière. Vous vous êtes d’ailleurs dit séduit par l’ini-
tiative bruxelloise, mais avez déclaré préférer attendre 
l’arrêt – aujourd’hui imminent – de la Cour constitution-
nelle, avant de « sauter dans le train ».

Votre dernier effet « de manche », outre qu’il ne tra-
duit une quelconque cohérence par rapport à vos déci-
sions de position passée est en outre très troublant vis-à-
vis du citoyen qui est en situation d’inquiétude.

Comment, dans l’état actuel de l’ordonnancement 
juridique en Région wallonne, allez-vous vérifier l’ap-
plication de la norme de 3 V/m ? Dans quels délais cette 
mesure sera-t-elle effective ? Avec quels moyens ? Qu’al-
lez-vous faire avec les antennes qui ont été et qui sont 
encore dispensées de permis ? Comment allez-vous trai-
ter l’arrêt de la Cour constitutionnelle ? Quelle concer-
tation allez-vous développer avec les autres niveaux de 
pouvoir ? Comme l’a rappelé un Collègue, l’inventaire 
de l’IBPT n’est ni complet ni actualisé. Autant de ques-
tions, certes, que les effets d’annonce, donc la résolution 
est, me semble-t-il, indispensable pour permettre d’ap-
porter une réponse concrète à nos citoyens.

Monsieur le Ministre, les enjeux de santé publique 
liés au risque des antennes GSM sont suffisamment 
complexes et importants pour ne pas être bradés au 
régime de l’effet d’annonce.

Monsieur le Ministre, ce Gouvernement compte-t-il 
faire quelque chose avec ce dossier ?

Je n’ai reçu, à ce jour, ni note du Gouvernement, ni 
projet de décret à part la proposition – que je soutiens 
et que je trouve bonne – déposée par les quatre groupes 
du Parlement, à l’initiative de M.  Fourny, qui vise à 
demander un moratoire sur l’implantation de nouvelles 
antennes GSM.

C’est pour cette raison que je ne peux que sous-
crire à la proposition de résolution visant l’adoption 
d’un moratoire sur les permis d’urbanisme relatifs aux 
antennes GSM. Je vous rappelle que c’est là une dis-
position transitoire et qu’il n’est pas question qu’elle 
occulte la nécessité d’une politique durable, c’est-à-dire 
tournée vers l’avenir et dotée de dispositifs cohérents. Je 
souligne aussi l’intérêt de cette résolution dès l’instant 
où elle vise à permettre l’audition d’un certain nombre 
d’acteurs, comme je le demande depuis deux ans main-
tenant, à ce Parlement. À cet égard, la Conférence des 
présidents a chargé – désolé de vous l’apprendre, Mon-
sieur Jamar – la Commission de l’Aménagement du ter-
ritoire et de la Santé de gérer ces auditions dès le mois de 
janvier. Donc nous aurons, en séance publique, le débat 
sur la résolution. mais cette interpellation était inscrite 
avant la résolution.

M.  le Président. – La parole est à M. borsus pour 
poser sa question.

M. B orsus (MR). – Effectivement, on reconnaîtra à 
M.  Wesphael le mérite d’être très régulièrement inter-
venu sur cette matière et d’avoir voulu, avec d’autres, 
vraiment attirer notre toute particulière attention concer-

nant cette problématique des antennes GSM et, de façon 
plus large, d’un certain nombre de rayonnements élec-
tromagnétiques.

Monsieur le Ministre, je ne vais pas paraphraser ce 
que mes Collègues ont indiqué, donc j’en viens direc-
tement au fait.

À la suite d’un certain nombre de déclarations dans la 
presse, vous avez mentionné votre intention d’interdire 
la poursuite du développement des antennes GSM pour 
raison de santé publique. On constate aujourd’hui, après 
de nombreuses questions posées à votre Collègue de la 
Communauté française, Mme Fonck, que l’articulation 
entre les différents niveaux de pouvoir concernés n’est 
manifestement pas encore au rendez-vous.

Réjouissons-nous cependant de cette préoccupation 
santé qui, aujourd’hui, est en tout cas affichée. mais je 
pense – et c’est le sens de nos interpellations et ques-
tions – qu’il convient que vous puissiez nous donner un 
certain nombre de clarifications quant à la façon dont 
le Gouvernement, par votre voie, souhaite agir en la 
matière.

Concrètement, le périmètre des enquêtes publiques 
serait désormais élargi, passant à 100 voire à 200 mètres. 
l’enquête publique serait allongée, passant de 15 jours 
de durée à un délai d’un mois. les promoteurs seraient 
invités à produire un résumé suffisamment compréhen-
sible dans ces matières techniques, de manière à éclairer 
les uns et les autres concernés par cette enquête.

pouvez-vous également nous indiquer où en est le 
processus décisionnel en la matière ? Quand les déci-
sions seront-elles applicables ? Quid des dossiers éven-
tuellement actuellement en cours, sous réserve de la 
résolution aujourd’hui déposée ?

Les communes sont-elles associées à la démarche, 
informées de votre décision ? Y a-t-il des modalités de 
mise en œuvre qui sont aujourd’hui communicables ?

Monsieur le Ministre, si je ne m’abuse, le RESA 
avait modifié les dispositions s’appliquant en matière 
de délivrance de permis d’antenne, notamment sur des 
mâts préexistants. Est-ce que vous pouvez m’expliquer 
la ligne de cohérence décisionnelle du Gouvernement en 
la matière ?

Bref, quel est aussi l’échéancier en termes de temps 
que vous pouvez nous communiquer ? y a-t-il une confé-
rence inter-ministérielle de la santé, de ce lien santé-
environnement qui est de plus en plus exploré dans le 
cadre des réflexions, des décideurs publics en général ? 
Y a-t-il une conférence santé-environnement program-
mée qui va se réunir ? Est-ce qu’un message cohérent 
va être diffusé ? de quelle façon ? Quid par rapport à 
d’autres expositions aux ondes électromagnétiques ?

Bref, Monsieur le Ministre, au-delà de l’annonce, qui 
est toujours un moment intéressant, mais un moment 
extrêmement fugitif, et qui n’est pas le plus important 
dans le cadre d’un processus décisionnel, concrètement, 
où en êtes-vous ? Que pouvez-vous aujourd’hui nous 
communiquer au Parlement ? Comment allez-vous agir ? 
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quels sont les textes aujourd’hui disponibles ? Où en 
sont-ils ? Quelle est la relation avec les autres autorités 
potentiellement concernées, avec les autres départe-
ments, avec les opérateurs, avec les pouvoirs locaux ? 
Bref, pour une décision annoncée, quel est aujourd’hui 
l’état de sa maturation en termes de préparation ?

M.  le Président. – La parole est à M. Senesael pour 
poser sa question.

M. S enesael (PS). –  Monsieur le Ministre, depuis 
plus de 10 ans maintenant – et nous l’avons déjà sou-
ligné –, nous sommes confrontés, en tant que décideurs 
politiques, à la problématique des antennes GSM. Nous 
utilisons tous un GSM et nous, les politiques, en sommes 
sans doute des utilisateurs compulsifs.

Monsieur le Ministre, le week-end dernier, nous 
avons appris que vous aviez décidé de ne plus permettre 
l’implantation de nouvelles antennes GSM en Région 
wallonne, sauf cas exceptionnels. Afin de justifier 
cette décision, vous évoquez les craintes pour la santé 
engendrées par ces antennes relais. Par cette décision, 
ne craignez-vous pas, Monsieur le Ministre, de semer la 
panique chez les riverains d’antennes existantes ? S’il y 
a danger pour les nouvelles, qu’en est-il des anciennes ?

À titre informatif, M.  le Ministre peut-il nous dire 
combien de permis pour des antennes ont été délivrés 
depuis le début de la législature ?

S’ils veulent implanter des antennes en Région wal-
lonne, il devra y avoir, pour les promoteurs, une inté-
gration paysagère et ils devront respecter la norme de 
3 volts par mètre. M. le Ministre peut-il nous dire com-
bien d’antennes relais seraient nécessaires afin d’obtenir 
un maillage complet (ou quasi complet) de la Région 
wallonne avec des antennes respectant cette norme ?

Vous en appelez à la Ministre de la Santé afin qu’elle 
modifie l’arrêté royal sur les normes des antennes GSM, 
faisant passer la norme maximale de 13 à 3 volts par 
mètre. L’enquête pour l’installation d’une nouvelle 
antenne sera plus stricte en Wallonie. Les opérateurs 
devront davantage informer les riverains sur les aspects 
liés, notamment, à leur santé.

Monsieur le Ministre, cela fait des années que les 
débats sur les conséquences sur la santé des riverains des 
antennes GSM font rages. Quels sont les arguments qui 
vous ont incité à adopter de telles mesures ?

Avez-vous déjà rencontré le Gouvernement fédéral 
ainsi que ceux des autres entités fédérées afin de débattre 
de ce sujet ? Quelles ont été les réactions de vos homolo-
gues à la suite de cette annonce ?

De même, quelles ont été les réactions des opéra-
teurs ?

Monsieur le Ministre, nous comprenons bien que 
dans cette matière, vous souhaitiez appliquer une sorte 
de principe de précaution. Néanmoins, si vous considé-
rez que les antennes relais sont nuisibles, l’utilisation du 
téléphone portable l’est également ... Dès lors, dans la 

même logique, ne devriez-vous pas prendre des mesures 
afin de réduire l’utilisation du portable ?

Afin d’étayer mon propos, je vais vous faire part 
d’un exemple concret vécu récemment dans ma com-
mune : le 1er  décembre, nous avons reçu une demande 
de la société Traffic Sign installée à Beringen pour la 
pose d’une grue mobile à Néchin, un village de l’entité, 
afin d’effectuer des travaux au château d’eau les 8, 9 et 
10 décembre 2008. Ce même 1er décembre, j’ai pris un 
arrêté autorisant la pose de la grue mobile pour les 8, 9 
et 10 décembre avec la mise en place d’une déviation.

Dans la requête de la société Traffic Sign, il n’était 
nullement question d’antennes GSM. Nous pensions 
que des travaux devaient être réalisés au château d’eau 
lui-même.

Par ailleurs, l’installation de cette nouvelle antenne 
est arrivée au lendemain des nouvelles mesures prises 
par vous-même, Monsieur le Ministre, et qui ne permet-
tent plus l’implantation de nouvelles antennes en Région 
wallonne sauf s’il y a une intégration paysagère.

Dans le permis remis par le fonctionnaire délégué à 
Néchin, il est stipulé que :

–	 la priorité doit être donnée à la modification des sites 
de mobilophonie existants plutôt qu’à la création de 
nouvelles infrastructures;

–	 l’impact visuel des antennes supplémentaires sera 
négligeable;

–	 l’utilisation d’un site existant concourt à une intégra-
tion visuelle optimale du projet dans le cadre existant.

À la lecture de ces derniers points, les mesures prises 
par M.  le Ministre ne peuvent intervenir dans le cas 
évoqué à Néchin. Seule la consultation de la population 
dans un périmètre de 100 à 200 mètres peut avoir lieu. 
Dans ce cas-ci, rien n’aurait été fait.

Monsieur le Ministre, je suis favorable à une fermeté 
dans les permis délivrés aux firmes d’antennes GSM.

Mais ce cas-ci se répétera davantage dans le futur. On 
ne peut nier les répercussions qu’auront ces antennes 
sur les habitants de quartier tels que celui que je viens 
d’évoquer. En l’espèce, c’est au centre de la localité et à 
proximité d’un home de 200 personnes. Avec un risque 
supplémentaire : celui de voir grossir les nids d’antennes 
déjà installés.

Monsieur le Ministre, quel est votre avis sur la ques-
tion ? Dans ce cas-ci, les opérateurs n’ont pas tenu 
informé ni le Collège communal ni les riverains de ces 
antennes. Que comptez-vous faire ? Par ailleurs, il n’y 
a eu aucune consultation au préalable qui n’a été orga-
nisée.

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je remercie les uns et 
les autres qui se sont exprimés sur un sujet extrêmement 
délicat puisque nous avons, dans notre pays, 10,4 mil-
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lions utilisateurs de GSM. En même temps, nous 
sommes inquiets pour notre santé et parfois nous nous 
plaignons d’avoir des ruptures de contact lorsque nous 
l’utilisons. J’ai entendu des remarques des deux côtés 
en cette matière.

C’est vrai que pendant des années, l’urbanisme a 
été pris en otage, puisqu’on le rendait responsable de 
considérations sur la santé dont il n’était pas compétent, 
même si nous devions intervenir in fine. Les protesta-
tions se sont multipliées : les comités de riverains, un 
certain nombre de communes qui remettaient systéma-
tiquement, des avis défavorables au nom du principe 
de précaution. Dans le même temps, le Gouvernement 
fédéral se réjouissait de l’arrivée de la nouvelle géné-
ration, ce qu’on appelle les G3 et les G4, qui allaient, 
du reste, rapporter 75 millions au Gouvernement fédé-
ral, sans qu’il n’y ait eu la moindre concertation dans 
son chef en matière d’urbanisme, d’environnement ou 
encore de prévention santé. C’était une approche exclu-
sivement lucrative, sinon commerciale, bien loin des 
considérations les plus élémentaires en termes d’inté-
gration paysagère ou d’inquiétude liée à la santé.

J’avais indiqué qu’il y aurait une vaste concerta-
tion du secteur. Le 19 février 2008, j’ai lancé un vaste 
concertation de toutes les parties à la cause : les opéra-
teurs de téléphonie mobile, les fonctionnaires délégués, 
le Conseil supérieur de la Santé, la Commission euro-
péenne, le Gouvernement fédéral –  Premier Ministre, 
Affaires intérieures, Affaires sociales, Santé publique, 
Économie –, l’Observatoire européen de la santé, le 
CWEDD, la CRAT, le Conseil économique, les univer-
sités, l’Union des Villes et Communes, l’ISSeP ainsi que 
les 262 communes wallonnes, sans oublier le monde 
associatif, bien présent.

j’ai obtenu 48 réponses de particuliers, 8 réponses 
de comités de riverains, 4 réponses d’associations, 
52  réponses de communes wallonnes et un certain 
nombre de responsables politiques. Tout cela s’est soldé 
par une journée organisée simultanément par Inter-Envi-
ronnement et par l’ISSeP. du reste, un grand nombre de 
mandataires y ont pris part. C’était à Namur, le 8 octobre 
de cette année, avec l’objectif de pouvoir confronter les 
points de vue, de se comprendre et, surtout, de dépo-
ser des recommandations au Gouvernement wallon. je 
l’avais d’ailleurs dit, et je l’ai répété en séance publique 
à Mme Tillieux, une fois saisi de ces recommandations, 
je ne manquerai pas de déposer une note au Gouverne-
ment en conséquence de cette journée d’étude.

Que peut-on dire de cette journée d’étude ? C’est 
qu’une majorité des participants se sont élevés contre 
l’intensité de la norme telle qu’elle avait été fixée par 
le Gouvernement fédéral précédent, en date du 29 avril 
2001, invalidé par le Conseil d’État puisqu’il n’y avait 
pas eu de consultation du Conseil supérieur. un nouvel 
arrêté identique a d’ailleurs été pris le 12 août 2005.

Nous avons eu comme conséquences, suite à la réu-
nion du 8  octobre, une exigence exprimée par un très 
grand nombre de concitoyens, d’abaisser cette norme 
qui était de 13 à 30 volts/mètre à 3 volts/mètre en termes 

d’intensité du champ électromagnétique, rejoignant 
ainsi l’expression du Conseil supérieur de la Santé par 
rapport à une crainte légitime d’un grand nombre de nos 
concitoyens, puisque le doute subsiste.

Les citoyens expriment le souci d’avoir une meilleure 
information et une enquête publique qui ne dure non 
pas 15 jours mais un mois, de telle manière que chacun 
puisse en prendre connaissance et enfin, que l’on puisse 
disposer d’une information non technique accessible à 
l’ensemble des intervenants. c’est valable pour les opé-
rateurs comme pour l’ISSeP, qui doit vérifier ces normes 
en Région wallonne.

Sur la base de toutes ces recommandations, je vais 
donc déposer un projet de circulaire et un projet d’ar-
rêté du Gouvernement pour codifier l’ensemble de ces 
mesures et les rendre applicables en Région wallonne.

Mme Onkelinx, à deux reprises, a pris position 
encore récemment au Parlement fédéral, le 24 novembre 
et le 12 décembre, où elle a bien confirmé sa volonté de 
modifier l’Arrêté royal pour abaisser la norme à 3 volts/
mètre. Depuis lors, plus récemment encore, la semaine 
dernière, la Commission analogue à la nôtre au Vlaams 
Parlement a adopté la même résolution de 3 volts/mètre.

Enfin, le décret de la Région bruxelloise a été voté 
le 1

er
 mars 2007 mais n’est toujours pas d’application. 

parfois on me reproche de ne pas aller assez vite, mais 
les vérités sont les mêmes pour tout le monde, les arrê-
tés sont annoncés pour le 14 mars 2009. Voilà en ce qui 
concerne la Région bruxelloise. Ce qui veut donc dire 
qu’aujourd’hui, les trois Régions s’entendent et s’accor-
dent sur cette norme de 3 volts/mètre. J’ai d’ailleurs, pas 
plus tard que ce midi, rencontré l’ensemble des opéra-
teurs de téléphonie pour leur indiquer la volonté du Gou-
vernement. Celle-ci était d’ailleurs largement partagée 
par la Région bruxelloise et par la Région flamande.

cela poserait évidemment des problèmes quant à la 
relation de ces opérateurs et le Gouvernement fédéral, 
car cela nécessitera un certain nombre d’investissements 
complémentaires. dès lors, probablement que la somme 
qu’espérait le Gouvernement fédéral devra, selon ce 
qu’ils disent, être réappréciée en la matière.

Ils nous ont indiqué que la Région wallonne, la 
Région flamande et la Région bruxelloise sont des plus 
sévères en Europe. Ils m’ont cité d’autres pays où les 
normes étaient beaucoup plus laxistes, ou en tout cas, 
plus respectueuses des opérateurs de téléphonie, pour 
reprendre leurs propos. Chacun des pays peut réagir de 
la façon dont il le souhaite. Du reste, nous n’avons pas 
eu de réaction au niveau de l’Union européenne, que 
nous avions pourtant consultée à travers les différents 
commissaires concernés.

Très clairement, vous verrez apparaître, dans un des 
prochains Gouvernements le projet d’arrêté, qui devra 
aussi reprendre une déclaration environnementale. En 
effet, il est clair qu’il y a des antennes qui n’ont pas d’in-
cidence en matière d’urbanisme mais qui ont une inci-
dence en matière d’environnement. Avec mon Collègue 
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Benoît Lutgen, nous allons prévoir ce type de dispositif 
pour corriger la situation.

En ce qui concerne la situation que vous avez décrite, 
Monsieur Senesael, il est vrai qu’il y a encore parfois 
des comportements inacceptables, où les communes se 
retrouvent devant le fait accompli en plaçant l’antenne. 
Je l’ai vécu dans ma commune. vous le savez, il y a là 
matière à infraction. Et tant que le Parquet n’a pas tran-
ché, il ne peut pas y avoir de permis quel qu’il soit de 
régularisation. Les opérateurs m’ont indiqué que cela 
devenait de plus en plus marginal et que, dans la plupart 
des cas, ils avaient bien compris le message de respecter 
notre Code.

Ceci dit, j’ai demandé que l’on puisse à la fois établir 
un cadastre, puisque l’IBPT n’a pas un cadastre com-
plet aujourd’hui des antennes de téléphonie et, le cas 
échéant, de verbaliser certaines d’entre elles qui existent 
sans permis pour autant que le permis d’urbanisme soit 
nécessaire; ce qui n’est pas toujours le cas. Par exemple, 
dans un cloché d’église, il n’y a pas de permis d’urba-
nisme nécessaire. par contre, il y aura une démarche 
environnementale à respecter.

Début de l’année prochaine, nous aurons ces textes, 
avec, évidemment, une épée de Damoclès : l’attitude 
de la Cour constitutionnelle. de deux choses l’une : ou 
bien elle indique qu’au nom des compétences dérivées 
et implicites, nous pouvons énumérer et énoncer des 
règles de santé accessoires à notre compétence prin-
cipale, qui est l’urbanisme ou bien, au contraire, elles 
considèrent que les Régions bruxelloise, wallonne, peut-
être demain flamande ont outrepassé leurs compétences 
et je dirais alors que notre démarche n’aura pas été vaine 
puisqu’elle aura constitué, pour Mme Onkelinx, une 
plateforme commune lui permettant de prendre l’arrêté 
royal qui, alors, ne pourrait pas souffrir de la moindre 
contestation et que nous appliquerions à la lettre.

Ceci dit, je pense qu’il y a une campagne de préven-
tion à effectuer car il est vrai qu’il y a une utilisation 
parfois intensive du GSM, notamment chez les jeunes. 
Nous avons, dans nos propres maisons, toute une série 
d’installation Wi-Fi qui, mériterait également une inter-
pellation. Je ne voudrais pas que l’on rejette toute la 
faute sur les opérateurs, alors que nous n’ayons pas fait 
nous-mêmes notre propre évaluation.

J’ajoute qu’à la journée du 8  octobre, on a quand 
même rappelé qu’il n’y avait pas un effet « parapluie ». 
j’entendais que la plus grande proximité avec l’antenne 
exposait davantage. En fait, les responsables de l’ISSeP 
nous ont bien démontré le contraire : si vous vivez au 
pied d’une antenne GSM, vous n’avez pas de risque 
majeur pour la santé, puisque c’est la diffusion plus éloi-
gnée qui pose problème.

Dans l’état actuel de la question, il y a eu une large 
concertation de toutes les parties à la cause. Les opé-
rateurs ont pu s’exprimer, que ce soit auparavant, que 
ce soit le 8 octobre ou encore ce midi. ils connaissent 
les intentions du Gouvernement. Ce n’est pas simple. 
je pense que nous avons fait le choix de la lucidité et 
du courage, en prévoyant une norme sévère en matière 

de santé publique, car aujourd’hui, les inquiétudes s’ex-
priment ça et là, dans les milieux scientifiques, et nous 
devions réagir; d’autant plus que le Gouvernement fédé-
ral est à la veille d’un renouvellement de génération. 
C’était donc le moment où jamais de le faire.

J’attire l’attention sur le moratoire. S’il devait y en 
avoir un, il faudrait pouvoir retenir cette norme de 3 volts/
mètre. Sans quoi, cela voudrait dire que l’on refuse toute 
forme de permis, quelle que soit la puissance. or, vous 
le savez, tout demandeur de permis a le droit de voir 
son dossier traité, c’est notre Code qui le prévoit. Donc 
j’attire l’attention des honorables membres et auteurs de 
cette résolution de bien réfléchir à l’introduction de cette 
norme qui est aujourd’hui partagée par l’ensemble des 
régions de ce pays.

M.  le Président. – La parole est à M. Fourny.

M.  Fourny (cdH). – Je remercie le Ministre pour la 
réponse qu’il nous a apportée et l’explication sur le fruit 
du travail qu’il a effectué depuis quelques mois mainte-
nant. Il est vrai que dans un contexte assez difficile par 
rapport aux opérateurs, il faut avoir le courage de ses 
opinions et qu’à un moment donné, il faut aussi faire un 
peu de résistance face au pouvoir d’aucuns.

Ce qui est réjouissant, c’est que dans l’ensemble, 
les trois Régions se sont alignées sur une norme et une 
volonté commune. je pense que c’est sain et que cela 
donne évidemment beaucoup plus de poids par rapport 
aux actions politiques à mener.

par rapport au moratoire, vous avez raison de le souli-
gner, juridiquement parlant, on ne peut évidemment pas 
bloquer toutes les procédures parce qu’on le décrète au 
travers d’une résolution. je tiens simplement à préciser 
que dans le texte-même de la résolution, la norme de 
3 volts/mètre a été précisée. On a donc attiré l’attention 
du Gouvernement sur la puissance que nous souhaitions 
voir limitée, conforme avec ce qui était annoncé par la 
Ministre de la Santé.

M.  le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. W esphael (Écolo). – Merci pour la réponse.

Je rappelle la nécessité d’avancer sur les auditions 
et d’entendre un certain nombre d’opérateurs. En effet, 
vous le savez déjà probablement, la norme de 3 volts/
mètre est évidemment un compromis en terme de santé 
publique et celle-ci est déjà considérée comme très 
laxiste. C’est ce que nous avions proposé à Bruxelles, 
nous sommes arrivés à un compromis de 3 volts/mètre. 
Ce serait déjà une sacrée avancée, je ne vous le cache 
pas, si on pouvait s’entendre sur 3 volts/mètre.

Je répète ma satisfaction de l’initiative en ce qui 
concerne la résolution. cela dit, j’ai néanmoins un 
regret, c’est qu’on aurait pu être plus audacieux et avan-
cer plus tôt sur cette questions, à l’instar de la Région 
de Bruxelles.
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M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. –  Le texte n’est pas 
d’application, Monsieur Wesphael.

M. W esphael (Écolo). – Oui, mais vous savez que 
les difficultés que l’on rencontre pour former les arrêtés 
par rapport à ce décret, c’est vrai.

M.  le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. B orsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse.

M.  le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. S enesael (PS). –  Je voudrais juste attirer l’at-
tention de M.  le Ministre sur deux éléments. Quid des 
demandes précipitées des opérateurs ? Quid aussi lorsque 
des communes émettent des avis défavorables motivés, 
argumentés, qui ne sont pas suivis par les fonctionnaires 
délégués ? Il serait aussi peut-être opportun qu’ils soient 
sensibilisés avant que le prochain arrêté soit d’applica-
tion au niveau de la Région wallonne.

M. D evin (PS). –  Pour l’exactitude des débats, je 
voudrais préciser que je n’ai pas été contacté par un 
Bourgmestre MR, mais un Bourgmestre cdH, l’un 
n’étant pas l’autre.

INTERPELLATIONS

Interpellation 
de M. Devin À M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du DÉveloppement territorial, 

sur 
« les dÉlais de rÉalisation des 

travaux inscrits par l’ImmobiliÈre 
sociale entre Sambre et Haine dans 

le cadre du Programme exceptionnel 
d’investissements »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Devin à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « les 
délais de réalisation des travaux inscrits par l’Immobi-
lière sociale Entre Sambre et Haine dans le cadre du Pro-
gramme exceptionnel d’investissements ».

La parole est à M. devin pour développer son inter-
pellation.

M. D evin (PS). –  Monsieur le Ministre, comme 
vous, je suis régulièrement interpellé par les locataires 
et les candidats locataires d’habitations sociales, et plus 
singulièrement pour ma région, des locataires de l’ISSH 
(Immobilière sociale Entre Sambre et Haine) sur l’état 
d’avancement des différents chantiers de sécurisation et 
de rénovation en cours.

En effet, malgré une demande sans cesse croissante 
de logement et une liste d’attentes de 850 candidats 

locataires, de nombreuses maisons restent inoccupées, 
car en attente de rénovation ou inscrites dans le cadre du 
Programme Exceptionnel d’Investissement.

Rappelez-vous, Monsieur le Ministre, je suis inter-
venu plusieurs fois ici en Commission sur ce sujet. 
Chaque fois, à l’occasion de vos réponses, je peux mesu-
rer que nous avançons un peu dans la bonne direction.

Mais force est de constater que le fric tarde à se trans-
former en brique et que, dans de nombreux chantiers, 
tant les mises en application de décisions politiques et 
que les lourdeurs administratives freinent incontestable-
ment les rénovations nécessaires et laissent de nombreux 
candidats locataires sur les listes d’attente.

Monsieur le Ministre, pour la plus grande satisfac-
tion des nombreux locataires des habitations sociales de 
Binche et environs, vous annonciez, le 11 mai 2006 votre 
accord quant au dégagement d’une enveloppe supplé-
mentaire de 8 millions d’euros au profit des habitations 
sociales de Binche et environs, devenues aujourd’hui 
l’ISSH.

Les dirigeants de celle-ci n’avaient, en effet, pas jugé 
utile à l’époque, malgré un parc immobilier qui en avait 
bien besoin, de rentrer de programme de rénovation.

Après plusieurs interventions en Commission, dont 
une dernière en date du 18  février 2008 relevant des 
retards sur l’ouverture de lignes de crédit nécessaires à 
la bonne fin de ces travaux, celles-ci ont été ouvertes; 
ce qui a enfin permis à l’immobilière sociale d’avancer 
dans le financement de certains chantiers.

Aujourd’hui, un autre délai intenable vient freiner 
certains travaux.

Je voudrais plus particulièrement revenir sur une 
demande de sécurisation de type PEI introduite par 
l’ISSH dans le cadre de l’arrêté du Gouvernement wal-
lon du 1er décembre 2005. Malgré l’envoi d’un dossier 
complet et une demande expresse de traitement d’ur-
gence, afin de garantir rapidement la sécurité des loca-
taires, l’envoi d’une lettre de commande par l’ISSH à 
l’entreprise désignée pour ces travaux, au terme de la 
notification par la SWL et d’un ensemble de procédures 
imposées, n’a pu être envoyée que le 14 novembre 2008. 
Cette dernière ayant maintenant 90 jours pour exécuter 
les travaux.

Monsieur le Ministre, ce délai est-il normal quand on 
parle de sécurité de logements sociaux, d’immeubles, de 
tours que l’on sait condamnés par les analyses du pré-
sent ? Peut-on admettre un tel délai dans le cadre de cette 
sécurisation urgente et nécessaire des 358 logements 
visés par cette mesure et, plus particulièrement, par rap-
port à ces buildings ?

Certaines autres demandes traitées par l’ISSH sont 
inscrites dans le PEI ne seront réalisées, au mieux, qu’en 
février ou mars 2009. D’autres demandes seront réali-
sées encore bien plus tard.

Monsieur le Ministre, le Gouvernement wallon s’est 
donné les moyens de ses ambitions grâce à un déga-
gement budgétaire important pour le logement social. 
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Plus d’un milliard d’euros lui a été consacré. Et, comme 
vous, je m’en réjouis.

Je serais d’accord de reconnaître combien il est 
important de respecter toutes les procédures. Néan-
moins, trouvez-vous normal que l’on atteigne de telles 
échéances, dans un domaine où l’urgence se fait cruelle-
ment sentir auprès des locataires sociaux ?

En guise de conclusion, Monsieur le Ministre, je vous 
demande de prendre toutes les dispositions nécessaires 
pour qu’une annonce vieille de pratiquement trois ans 
se réalise et que les autres projets ne souffrent pas des 
mêmes délais de traitement. La sécurité et le bien-être de 
notre population méritent une toute autre considération.

M.  le Président. – La parole est à M. Borsus qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

–  M. Senesael, Vice-Président, prend place au fau-
teuil présidentiel

M. B orsus (MR). – Je souhaiterais me joindre à cette 
interpellation, mais de façon extrêmement succincte. 
Plus j’entends les témoignages concernant, à la fois 
la mise en œuvre des plans communaux du logement, 
plus j’entends les questions, que ce soit sur ce dossier-ci 
comme sur d’autres, concernant la mise en œuvre du PEI 
et plus, Monsieur le Ministre, j’en arrive à la conclusion 
qu’il y a un vrai problème dans la gestion de cette partie 
de votre compétence, le Logement.

Dès lors, Monsieur le Ministre, ne conviendrait-il pas 
d’avoir vraiment une analyse des délais ?

il est vrai que les réponses sont elles-mêmes tardives 
dans certaines communes, et qu’il existe parfois des dif-
ficultés externes. Mais, je vous demande d’accepter de 
poser un regard lucide, raisonnable et circonstancié sur 
la lourdeur des procédures dans l’exercice de cette partie 
de votre compétence.

Je pense qu’il existe vraiment un problème de ges-
tion dans cette part de votre département. je souhaiterais 
vraiment que vous puissiez fixer des délais de rigueur 
pour les procédures, pour les réponses, et pour tous les 
interlocuteurs dans ce dossier. je veux nous astreindre 
au niveau local, en matière de logement, à ce type de 
discipline. Je pense qu’elle est tout à fait justifiée, parce 
que ce sont les gens qui, au bout du compte, sont les 
victimes de tout cela.

le témoignage que je viens d’entendre, je vous assure 
l’avoir entendu dans nombre d’autres sociétés de loge-
ment. Ainsi, Monsieur le Ministre, puis-je vous deman-
der si, avec beaucoup d’humilité, vous ne pouvez pas 
retrousser vos manches et, comme nous le constatons 
à quelques-uns, actifs dans le secteur du logement ou 
observateurs attentifs du secteur, vous dire : « Nous pou-
vons faire beaucoup mieux dans un certain nombre de 
gestion de dossiers ». C’est vraiment le sens de ma ques-
tion, que je joins très modestement et très succinctement 
à une interpellation, mais il pourrait y en avoir beaucoup 
d’autres sur le même sujet, sur le même constat et sur le 
même type de problématique.

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je vais démontrer, à 
l’un et à l’autre des interpellateurs, combien parfois une 
rumeur peut cacher des vérités. Vous allez voir que les 
délais, ici, sont tout à fait corrects.

D’abord, je dois rappeler qu’en 2003, lorsqu’on a 
lancé le programme du PEI, la société en question n’a 
strictement rien demandé. Il y a donc, premièrement, 
une responsabilité évidente de la société, qui a négligé 
de rentrer la moindre demande.

Ensuite, rappelez-vous nos journées consacrées par la 
Commission du Logement, les audits, l’envoi d’un com-
missaire spécial, donc il a fallu beaucoup de temps pour 
que la société, dans le bon sens du terme, se réveille. 
M. Devin lui-même a porté le problème à ma connais-
sance, en indiquant la situation des logements, notam-
ment dans sa région, et qui nécessitaient des moyens 
budgétaires complémentaires.

C’était le cas, le Gouvernement a libéré 100 millions 
d’euros et nous avons prévu 8 millions d’euros pour la 
société en question. dès 2007, le processus s’est mis en 
marche.

Que s’est-il passé ? Il y a eu bien sûr des marchés de 
service qui ont été clôturés pour désigner les architectes 
et les coordinateurs sécurité chantier, en septembre-
octobre 2007; ce qui est assez normal puisqu’il a fallu, 
dans le chef de la société, identifier les bâtiments qu’ils 
voulaient préconiser. Ensuite, voir les plannings par rap-
port aux locataires, s’ils allaient pouvoir rester ou s’il 
fallait les déménager. ensuite, procéder à la désignation, 
au marché des architectes-coordinateurs de sécurité.

L’autorisation de mise en adjudication a été accordée 
par la Société wallonne du logement en juin 2008.

Enfin, le résultat d’adjudication a été introduit le 
14 octobre 2008. La Société wallonne l’a approuvé le 
7 novembre. Je ne vois pas donc pas le moindre retard 
dans ce dossier, qui est d’ailleurs imputable à la société 
concernée. nous avons libéré des moyens budgétaires 
et à chaque fois, la Wallonne du logement a réagi de 
manière tout à fait exemplaire.

J’ajouterais, pour M.  Devin, que le délai d’exécu-
tion du chantier n’est pas de 90 jours mais de 200 jours, 
parce que ce sont quand même des marchés relativement 
conséquents. il est d’autant plus malaisé que certains 
d’entre eux doivent s’accomplir en présence du loca-
taire.

Si tout cela a pu être réalisé, c’est grâce à l’allège-
ment de certaines étapes de tutelle administrative, qui 
ont été supprimées.

Je veux bien porter tous les péchés d’Israël sur la tête 
mais ici, franchement, le dossier a été mené de manière 
exemplaire. et s’il n’y avait pas eu le raté d’allumage 
que nous avons tous constaté, tous les travaux seraient 
exécutés.
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Du reste, et je le confirme, pour le PEI, nous sommes 
à 75 % d’engagement aujourd’hui. Ce ne sont pas des 
travaux ab initio, où il suffit de construire, on doit aussi 
vivre avec les locataires. parfois, il y a des retards parce 
qu’il faut trouver des solutions pour ces mêmes loca-
taires. Donc, franchement, j’ai le sentiment qu’ici, le 
dossier a été mené de manière tout à fait exemplaire. à 
la lecture des dates reprises, je ne vois pas où il y aurait 
un retard imputable à la Wallonne du logement.

M.  le Président. – La parole est à M. Devin.

M. D evin (PS). –  Je remercie M.  le Ministre pour 
sa réponse.

M.  le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. B orsus (MR). –  Je remercie également M.  le 
Ministre pour ses précisions.

INTERPELLATIONs 
ET QUESTIONs ORALEs JOINTEs 

(Suite)

Interpellation 
de M. Borsus à M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial, 

sur 
« la multiplication des parcs Éoliens 

dans la Province de Namur »

Question orale 
de M. Stoffels À M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du DÉveloppement territorial, 

sur 
« les Éoliennes communales »

M.  le Président. –  L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Borsus, sur « la multiplication des parcs 
éoliens dans la Province de Namur » et la question 
orale de M. Stoffels, sur « les éoliennes communales » à 
M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du 
Développement territorial.

La parole est à M. Borsus pour développer son inter-
pellation.

M. B orsus (MR). – Monsieur le Ministre, effective-
ment, on sait qu’un débat s’est fait jour de façon de plus 
en plus importante concernant, non pas le fait de pouvoir 
recourir, de façon importante, à l’énergie renouvelable, 
ni concernant l’opportunité de recourir à de l’énergie 
renouvelable d’origine éolienne. par contre, de plus en 
plus de voix s’élèvent pour s’interroger quant à la multi-
plication, quant à la prolifération et quant au manque de 
planification du développement de machines à vent sur 
le territoire wallon.

On observe, par exemple, en Province de Namur, pas 
moins de 103 machines qui seraient actuellement en pro-
jet. il s’agit d’une estimation relativement basse, tenant 
compte des dossiers qui nous sont aujourd’hui connus.

On peut évidemment se poser un certain nombre de 
questions, Monsieur le Ministre, concernant l’incidence 
paysagère de ce type de projet, notamment pour un cer-
tain nombre de lieux, de sites, de situations. on sait que 
la Région wallonne a elle-même signé et adhéré à des 
instruments internationaux, je pense notamment à la 
Convention de Florence, chargée de veiller à la préser-
vation de nos paysages.

On sait aussi qu’un certain nombre d’entités commu-
nales qui ne sont pas concernées par des implantations 
sont par ailleurs directement concernées, par contre, par 
la co-visibilité d’un certain nombre de parcs immédiate-
ment voisins, ou en tout cas voisins des entités concer-
nées.

Je pense que le Gouvernement s’était engagé à étu-
dier une cartographie de sites potentiellement accep-
tables d’un point de vue paysager, d’un point de vue 
intégration environnementale en termes d’aménage-
ment du territoire considéré comme apte à recevoir des 
implantations de cette nature et que, bien entendu, dans 
le même temps, ils puissent réunir d’autres conditions : 
exposition aux vents suffisante, distance par rapport aux 
habitations riveraines.

Monsieur le Ministre, on voit que sous votre férule, il 
y a eu un développement exponentiel du nombre d’éo-
liennes implantées sur le territoire wallon, ou sur le 
point, de façon relativement imminente, d’être implan-
tées.

Dès lors, Monsieur le Ministre, je souhaite avec vous 
faire le point par rapport à ce développement. avez-
vous renoncé, en ce qui vous concerne, à toute forme 
de planification ? Y aura-t-il à chaque fois une analyse 
au cas par cas, suivant l’identification d’un projet par un 
promoteur, qu’il fut d’ailleurs d’inspiration strictement 
privée ou d’inspiration citoyenne, les deux étant a priori 
éminemment respectables en ce qui me concerne.

En opposition à l’idée de programmer une implan-
tation sur le territoire, vous avez toujours évoqué la 
question de la spéculation foncière potentielle. mais 
cela, c’est presque l’inverse de la définition d’un plan de 
secteur, qui compte d’ailleurs de nombreux périmètres 
réservés, quelque fois de façon absolument obsolète. Je 
pourrais aller vous montrer plusieurs emplacements de 
contournements de ville, qui figurent toujours en surim-
pression au plan de secteur alors que les contournements 
ont été réalisés à d’autres endroits par exemple. D’autres 
zones, à vocation constructible, figurent sur les plans 
de secteur et il y a un grand nombre de surimpressions 
qu’on y trouve.

Par vocation et par définition, un plan de secteur est 
planologique. Étant planologique, il est donc destiné à 
un certain nombre d’espaces, à l’hypothèse d’être retenu 
en tant que site de construction. Dès lors, pourquoi ne 
pas avoir la même approche en ce qui concerne l’éolien ?
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On sait également que la Fédération wallonne de 
l’agriculture a souhaité apporter sa contribution à l’ana-
lyse, même si les espaces au sol sont limités. D’autres 
ont attiré tout spécialement l’attention pour l’intégration 
dans le paysage.

concernant le mitage de ce territoire, ils ont attiré 
l’attention sur des éléments liés à la reconnaissance juri-
dique du paysage et à la définition d’un certain nombre 
de mesure visant à protéger celui-ci.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais dès lors, à la 
faveur de cette question, pouvoir faire le point avec vous 
à travers la transversalité des éléments qui interviennent 
dans ce type de décision, qu’il relève de permis unique, 
de permis d’urbanisme ou d’étude d’incidences, à dili-
genter.

Inter-Environnement a récemment pris position en la 
matière. Si je synthétise la position de nos amis environ-
nementalistes, et quelque soit la diversité des organisa-
tions qu’ils représentent, Inter-Environnement a répondu 
favorablement à l’éolien mais à l’éolien autrement.

Dès lors, Monsieur le Ministre, avez-vous réfléchi ? 
Votre département a-t-il été mandaté par vos soins pour 
utiliser d’autres méthodes d’intégration de ce type de 
construction par rapport à des bâtis existants ? J’observe 
un certain nombre de choses, notamment en Flandre où, 
parfois le long de canaux, on utilise un certain nombre 
de choses qui existent dans ces régions en termes d’amé-
nagement du territoire.

j’ai ainsi l’impression qu’en Région wallonne, cette 
réflexion n’existe pas. on fait du chiffre éolien, on fait du 
cas par cas, on analyse, parfois on retire des machines; 
parfois on les refuse, on refuse des dossiers; mais c’est 
chaque à fois du « plic-ploc », comme si on allait couvrir, 
au cas par cas, la Région wallonne d’un certain nombre 
d’installations, sans avoir pris le soin d’une vision d’en-
semble. Je ne voudrais pas être aujourd’hui exagérément 
critique à votre encontre, mais c’est justement un des 
reproches qui vous est fait dans vos matières, c’est vrai-
ment d’avoir manqué de vision prospective, de céder à 
l’immédiateté du chiffre, du résultat sans, souvent, oser 
poser son analyse en se disant : « Finalement, comment 
vais-je planifier tout cela dans le temps ? Quelle région 
vais-je léguer, finalement ? Comment va-t-on vivre si, 
demain, ... Comment imagine-t-on si l’on multiplie, 
demain, par 5, par 10 les projets existants aujourd’hui ? 
Mais quel sera donc notre environnement ? ».

Vous l’avez constaté, ma position est nuancée. j’ob-
serve qu’un certain nombre d’études existent et qu’un 
certain nombre d’institutions s’interrogent. parmi celles-
ci, il me semble qu’un certain nombre de témoignages 
méritent intérêt et réflexion. Je pense que le débat doit 
vraiment être ouvert et posé. il le sera indéniablement 
à l’approche de la rédaction de la future déclaration de 
politique régionale. C’est une des raisons qui me conduit 
à vous demander s’il n’est pas décidément pas possible 
de penser les choses autrement, de les penser en amont, 
de les conceptualiser beaucoup plus et de conjuguer 
beaucoup mieux les énergies renouvelables, nécessaire 
recours à l’énergie renouvelable, recours souhaitable à 

l’énergie renouvelable, mais avec la combinaison de la 
protection de notre cadre de vie et de notre environne-
ment.

M.  le Président. – La parole est à M. Stoffels pour 
poser sa question.

M. S toffels (PS). – Cinq communes s’associent pour 
implanter des éoliennes. Le lieu n’est pas encore connu.

Le projet d’implantation d’un parc éolien aux alen-
tours de Dison est sur les rails. Thimister-Clermont, 
Baelen, Dison, Limbourg et Welkenraedt sont intéres-
sées par le concept et s’associent pour mener le projet à 
bien. On n’en est toutefois qu’aux prémices.

Comme se plaît à le dire Jean-Paul Mawet, l’Éche-
vin disonais des Affaires économiques : « Les démarches 
se dérouleront en plusieurs phases. Il faut d’abord sou-
mettre la convention de partenariats intercommunes à 
nos conseils communaux respectifs, puis accepter le 
cahier des charges. Ce n’est qu’après cela qu’on pourra 
commanditer une étude de faisabilité. Elle pourrait 
débuter, si tout va bien d’ici là, début décembre. ».

Et il continue : « On est parti du principe que la prio-
rité des projets de ce type sont réalisés par des privés. 
On risque donc de voir venir s’implanter de grosses 
entreprises sur nos territoires. On s’est alors dit qu’on 
pourrait monter nous-mêmes ce parc, au niveau public, 
mais avec des exigences très strictes. Par exemple, il ne 
sera pas placé à moins de 500 mètres d’une habitation ».

La réflexion de l’Échevin est pertinente. En Wallonie, 
les sites où l’on peut poser des éoliennes sont rares et 
vu l’absence d’un atlas des sites les plus productifs, où 
l’éolienne pourra être accueillie quasi de façon naturelle, 
il faut donc être proactif pour s’assurer que l’investisse-
ment ne constitue pas seulement une avancée en termes 
d’énergies renouvelables, mais aussi que les autorités 
publiques en tirent le bénéfice.

Je plaide donc en faveur d’une politique en matière 
d’éoliennes qui favorise l’investissement au départ des 
communes qui, après amortissement, profiteront des 
marges bénéficiaires qu’elles produisent, ce qui « com-
pensera » les inconvénients qu’elles génèrent.

L’idée qui m’est sympathique est que l’éolienne, 
amortie sur la base de sa production et sur la base de cer-
tificats verts octroyés, profite à la collectivité locale qui 
en subit les inconvénients plutôt qu’elle ne profite exclu-
sivement à un particulier, alors que les inconvénients 
sont pour tout le monde. Ayant dit cela, je n’exclus pas 
le partenariat privé-public en la matière.

Il faudrait donc que la Région wallonne prenne l’ini-
tiative d’encourager les communes rurales et les autres à 
associer leurs efforts pour se lancer comme investisseurs 
dans des projets communs de parcs éoliens produisant 
de l’électricité, non seulement pour couvrir les besoins 
de leurs populations propres, mais couvrant une part 
plus importante de la consommation en la matière.

Ce serait aussi une méthode de faire participer des 
communes urbaines ou semi-urbaines à un investisse-
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ment qu’elles ne peuvent pas réaliser sur leur territoire 
vu la densité de l’habitat.

Monsieur le Ministre, que pensez-vous de ce type 
d’initiatives ? En ce qui me concerne, je souhaite que le 
Gouvernement encourage ce type de démarche.

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – M. Borsus nous dit : 
« Vous êtes trop fixé sur les résultats, sur les chiffres ». 
tout à l’heure, j’avais cru comprendre le contraire pour 
le logement ... Mais je rappelle qu’ici, il y a les direc-
tives européennes, qui ont encore été rappelées, pas plus 
tard que ce week-end, par le Président Sarkozy : « Nous 
devons faire 20 % d’économie d’énergie, nous devons 
faire 20 % de renouvelable », le renouvelable se compre-
nant par de l’électricité verte, par de la chaleur et par 
des biocarburants. c’est beaucoup plus complexe que la 
simple électricité verte, où nous sommes aujourd’hui à 
10 % par rapport à l’objectif de 13.

Si nous avons pu réaliser ce bond si spectaculaire, 
c’est clair que les éoliennes y ont largement contribué 
puisque nous étions à 17 éoliennes autorisées en juin 
2004, nous en sommes à 204 aujourd’hui.

Venir dire qu’il n’y a pas de cohérence, qu’il y a une 
forme de laxisme ou de nonchalance dans l’octroi des 
permis, tout cela est évidemment on ne peut plus faux. 
D’abord, nous avons une carte d’exclusion, du Profes-
seur Feltz, qui indique les zones dans lesquelles il est 
déconseillé de mettre des éoliennes. ce qui ne veut pas 
dire que tous les autres endroits, eux, le tolèrent. Sim-
plement, dans ces endroits-là, il faut alors procéder à la 
méthodologie très rigoureuse en la matière.

Quand j’entends, ici, la réflexion de certains, à croire 
qu’il suffit de rêver une éolienne pour l’avoir, alors que 
le routage du dossier nécessite généralement deux ans. 
D’abord parce qu’il y a des consultations de différentes 
instances : le Collège communal, la CRAT, la CCATM, 
le CWEDD, la DGA, la Division de l’eau, la DGTRE, 
le MET, la Cellule bruit, la Cellule sous-sol, le DNF, 
Belgo-Control, la Défense nationale, DGTA. Toutes ces 
instances sont systématiquement consultées. du reste, 
un rapport de synthèse doit également être établi par les 
fonctionnaires délégués et techniques.

D’autre part, et M. borsus a raison, la Convention de 
Florence s’applique bel et bien, les aspects paysagers 
sont minutieusement analysés, tant au stade de l’étude 
d’incidence sur l’environnement qu’au stade ultérieur de 
l’instruction de la demande de permis unique. S’il y a 
recours, une seconde instance d’instruction complète est 
réalisée par les services centraux, les administrations, les 
DGO3 et 4, avant de me soumettre un projet de décision. 
On voit donc bien que tout cela est accompagné d’une 
méthodologie extrêmement rigoureuse en la matière.

En ce qui concerne le problème de co-visibilité, il est 
évidemment intégré, puisque je rappelle que le périmètre 
de l’étude paysagère est généralement porté à un rayon 

de 15 kilomètres autour du site d’implantation. C’est 
du reste une des principales causes de refus de permis 
pour les éoliennes, c’est le problème de la co-visibilité. 
un exemple est celui de Saint-Ode, qui doit être intégré 
minutieusement lors de l’étude d’incidence.

J’ajoute qu’il y a un certain nombre de non possumus 
qui nous proviennent du Fédéral. j’en veux pour preuve 
le projet SPE à Eghezée, pour lequel la Défense natio-
nale avait annoncé son opposition farouche, allant même 
jusqu’à annoncer un recours devant le Conseil d’État si 
le permis était délivré. Donc, ne croyons pas que nous 
pouvons vivre comme cela sans la moindre rigueur, que 
du contraire.

J’ajoute, par rapport à ce que M. Stoffels indiquait, 
notre règle est également de 450 à 600 mètres par rap-
port à l’habitat. donc nous respectons ce type d’élément.

Pourquoi y a-t-il une contestation aujourd’hui ? Je 
n’ai jamais reçu le moindre courrier officiel de la FWA. 
Ce qui se passe, c’est que la FWA est parfois amenée à 
arbitrer des conflits entre agriculteurs, parce que le pied 
de l’éolienne est sur la référence cadastrale X alors que 
son voisin l’aurait souhaitée sous la référence Y, parce 
qu’évidemment, les retombées de l’éolienne ne profi-
tent qu’à un agriculteur retenu, et non pas à son voisin. 
Des exemples de cette nature-là, j’en ai eu énormément, 
puisqu’il s’agit souvent, pour un exploitant propriétaire, 
d’une intervention qui peut osciller de 5 à 6.000 euros 
par an, sur une petite parcelle. Donc, au contraire, j’af-
firme que les agriculteurs sont extrêmement intéressés 
de les avoir, mais sur leurs terres, et pas sur celles du voi-
sin, ce qui peut expliquer un certain nombre de conflits.

Deuxième conflit, c’est la protestation récente de 
« Vent de raison » qui viennent nous dire : « Il n’y a pas 
de cadastre, on les met n’importe où, on devrait les 
mettre dans certains endroits et pas dans d’autres ». je 
n’ai jamais vu – et Dieu sait si j’ai participé à des réu-
nions d’information, Vent de raison, une seule fois, venir 
dire : « Tel site est bon ». Systématiquement, le site n’est 
pas bon. ils donnent de la voix avec les opposants qui 
affirment, la bouche en cœur : « Nous sommes pour les 
énergies renouvelables, mais pas chez nous, parce que 
chez nous, il y a ceci, il y a cela. Nous avons des craintes 
sur la valeur patrimoniale, sur le bruit. Allez l’installer 
ailleurs ». Si vous ne me croyez pas, un récent repor-
tage de M. Deborsus à la RTBF était particulièrement 
éclairant, à Nivelles, où, en interrogeant les riverains, 
ils ont tous dit : « Nous sommes pour les éoliennes, nous 
sommes pour le renouvelable, mais pas chez nous parce 
que je risque de perdre de la valeur sur la maison ». 
Pour habiter dans une commune qui a été pionnière, je 
n’ai jamais vu la moindre dépréciation patrimoniale, pas 
la moindre !

En ce qui concerne le bruit ou les oiseaux qui seraient 
hachés, croyez-moi, passant régulièrement sur le site, 
et même participant à des visites didactiques, je n’ai 
jamais remarqué ce type de comportement. même si les 
implantations sont importantes, puisque ici, le voisinage 
habite l’autoroute et évite toute forme de perception du 
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bruit. mais vous pouvez aller à Yvoir ou ailleurs, c’est 
extrêmement limité.

Dernière contestation, ce sont les communes. Parce 
que les communes, suite au fait que les GRD, leurs inter-
communales, ne sont plus fournisseurs d’électricité ni 
de gaz, recherchent des alternatives à leurs dividendes 
perdus. Elles ont remarqué, à juste raison, et je le dis 
à M. Stoffels, qu’il y avait là une possibilité de revenu 
particulier. C’est en cela qu’effectivement, Monsieur 
Stoffels, pour abonder dans votre sens, j’ai mandaté 
l’APER, qui est le facilitateur en matière éolien, pour 
qu’ils entreprennent des démarches auprès des pouvoirs 
communaux, pour leur préciser les différentes palettes 
d’intervention qui peuvent être les leur – je me permet-
trai de dire – dans un partenariat public-privé, parce qu’à 
moins que les communes n’engagent des ingénieurs, 
des techniciens, reconnaissons que l’exploitation d’une 
éolienne et son entretien, et notamment toute la gestion 
du balancing, est quand même relativement complexe. 
En tout cas, pour des communes plus modestes, je ne les 
vois pas capables de gérer de tels éléments. par contre, 
qu’il y ait un partenariat public-privé, comme vous 
l’avez mentionné, c’est ce que je soutiens ardemment.

(M.  Stoffels s’exprime hors micro.)

J’allais y venir. Aspiravi, ce ne sont pas des com-
munes. Je le sais, ils sont présents dans ma commune. 
C’est une fédération d’intercommunales, sous la direc-
tion de M. Van de Lanotte, qui a pris la tête de toutes 
les intercommunales pures, un peu comme nous avons, 
chez nous, la même fédération – Interrégie – et qui se 
serait constituée en société pour exploiter les éoliennes. 
Là, évidemment, je trouve cette démarche tout à fait 
heureuse. Malheureusement, du côté wallon, je n’ai pas 
senti le même intérêt dans le chef des intercommunales 
pour qu’il en soit ainsi et se donner les moyens sur le 
plan technique, ingénieurs et autres, pour le suivre.

quelle est la situation aujourd’hui ? Il y a quatre 
situations possibles :

–	 soit la commune ne demande rien, elle est satisfaite 
de voir les éoliennes présentes dans sa commune et 
elle ne demande pas d’incidence, pas de retombée. 
C’est par exemple le cas de mon Collègue, M. Dispa, 
à Gembloux. C’est un choix, parce que la commune a 
d’abord voulu soutenir l’énergie renouvelable. on ne 
peut que les en féliciter;

–	 j’ai demandé à Philippe Courard d’introduire cette 
formule dans la circulaire budgétaire : c’est une 
convention de promotion des énergies renouvelables, 
de l’efficacité énergétique, bref, une retombée finan-
cière à la disposition des communes qui est de l’ordre 
de 2.500 euros, parce qu’un grand nombre de com-
munes se sont appuyées sur la taxe notamment sur les 
antennes GSM;

–	 ce sont les prêts subordonnés, au terme duquel les 
communes peuvent prêter à l’opérateur d’éoliennes 
une somme, qui leur vaut alors un intérêt garanti dans 
le contrat. C’est une formule extrêmement intéres-
sante puisque le risque est très faible, puisque c’est 
couvert par certificat vert; ensuite, la gestion tech-

nique ne leur incombe pas; c’est donc une retombée 
financière que, toutes les années, ils peuvent enregis-
trer;

–	 c’est de participer directement à l’actionnariat, avec 
peut-être davantage de retombée, mais on doit aussi 
faire face aux aléas d’exploitation, au retard qu’il 
peut y avoir dans l’avènement du parc.

Voilà toutes les formules qui existent. Mais j’abonde 
dans votre sens, je pense que les autorités communales, 
aujourd’hui, ont tout intérêt à participer à ces projets.

Ceci dit, je mets quand même une limite. J’ai entendu 
des projets qui évoquaient des retombées communales 
jusqu’à 12.000 euros par an et par pied d’éolienne. Atten-
tion, parce que là, cela aura aussi des conséquences sur 
les tarifs, le moment venu. donc je ne voudrais pas qu’on 
en arrive à une situation qui soit ingérable au niveau des 
tarifs, simplement parce qu’on aura assuré, ou que l’on 
voudrait assurer, des retombées communales qui soient 
excessives par rapport à la mise des communes.

Je pense donc qu’aujourd’hui, une ère nouvelle 
s’ouvre, pas simplement en matière éolienne. Je crois 
beaucoup au développement de la biométhanisation, de 
la biomasse, qui est probablement la discipline la plus 
intéressante pour l’avenir en terme d’énergie renou-
velable. Là aussi, les communes peuvent avoir un rôle 
important et assurer des retombées pour le budget com-
munal, en étant à l’initiative ou accompagnant les pro-
jets. De la même manière que pour les éoliennes, les 
facilitateurs – je pense à l’IRCO – ont été sensibilisés à 
associer les communes.

Enfin, vous n’éviterez pas qu’il y ait des communes 
qui aient leur propre analyse. J’en veux pour preuve 
Thuin, la commune de notre Collègue Paul Furlan, qui 
veut des éoliennes alors que la commune voisine d’Ham-
sur-Heure n’en veut absolument pas, quoi qu’il arrive. il 
y a donc parfois des conflits de communes, l’une par 
rapport à l’autre, parce que la perception des éoliennes, 
ou de l’intérêt de celles-ci, peut évidemment contraster 
d’élu à élu, ou de commune à commune. Et là, nous ne 
pouvons rien faire que de gérer, le moment venu, les 
recours en la matière.

J’ajoute, enfin, qu’il y a des éoliennes qui passent le 
cap de la première lecture, sans la moindre contestation. 
Il ne faut pas croire qu’il y a des recours systématiques. 
à l’inverse, j’ai refusé le parc de Soignies, notamment, 
pour des raisons notamment d’inscription paysagère. 
donc, à chaque fois, il y a une analyse dans la droite 
ligne de la cartographie, mais poussée avec les études 
d’incidences et avec toutes les consultations nécessaires 
pour l’accompagnement d’un parc éolien.

M.  le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. B orsus (MR). –  Merci, Monsieur le Ministre, 
pour l’ensemble de ces précisions.

Nonobstant ces précisions, je prends bonne note de 
ce que nous n’ignorions pas, mais chaque dossier fait 
l’objet d’une étude au cas par cas; qu’il y a un certain 
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nombre d’interlocuteurs les plus divers qui sont sollici-
tés, en ce compris la Défense nationale; que différents 
départements de la Région wallonne, différents interlo-
cuteurs sont sollicités.

Je pense que la question qui atteint aujourd’hui le 
public est une question qui se pose face à la proliféra-
tion, au gré des dossiers introduits, au gré des opportu-
nités d’investissement déployées ça et là sur le territoire 
wallon, mais surtout sur ce que cela va donner à l’avenir, 
dans un mouvement qui ne va pas cesser, qui pourrait 
même s’amplifier, si j’en crois un certain nombre d’ob-
jectifs qui sont fixés.

Je me dis donc que l’exercice actuel a vraiment ses 
limites. Plus le temps va passer, plus il va apparaître 
que cet exercice au cas par cas, avec des analyses ponc-
tuelles, approfondies, va montrer ses limites. Donc je 
m’interroge vraiment quant à ce qui nous attend quant 
à l’impact notamment en terme paysager des futures 
implantations, celles dont on parle aujourd’hui, mais 
toutes celles qui sont à venir.

J’entends bien que d’autres modes intéressants, à pro-
pos desquels vous lancez un appel aux pouvoirs locaux, 
ou à d’autres interlocuteurs, doivent être probablement 
plus substantiellement explorés, la biomasse et peut-être 
d’autres modes encore, mais en attendant, l’essentiel 
de la partie visible, c’est effectivement la construction 
d’éoliennes.

Monsieur le Ministre, je reste convaincu que, de façon 
suffisamment posée, balisée, probablement qu’une ana-
lyse transversale sur notre territoire serait de nature à 
éviter ce qui prend de l’ampleur, me semble-t-il. Et ce 
qui prend de l’ampleur, c’est que, finalement, il y aura 
toujours, au fil du temps, une réaction de plus en plus 
importante de la population à l’encontre –  j’insiste  – 
de la multiplication, à de nombreux endroits, de ces 
implantations de sorte que, finalement, l’éolien risque 
de desservir l’éolien à l’avenir. Ce n’est vraiment pas le 
but initial ni le but collectivement de la société.

Donc, vraiment, tout en prenant bonne note des dif-
férents éléments de votre réponse, de lancer un appel 
pour que l’on tente, de façon plus transversalisée, plus 
conceptualisée, de se dire : « comment va-t-on organi-
ser tout cela dans les prochains mois, mais surtout dans 
les prochaines années sur l’ensemble du territoire wal-
lon ? ». Je dis cela de manière à ce que, finalement, on 
n’aboutisse pas à une situation de rejet ou de regret par 
rapport à un certain nombre de dossiers actuels ou de 
dossiers à venir.

M.  le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. S toffels (PS). – Il me paraît donc clair que l’im-
plantation d’éoliennes, indépendamment de l’endroit où 
cela se fait, aura toujours des impacts sur le plan paysa-
ger et sur d’autres plans également.

mais dans la thèse que je développais – si impact il 
doit y avoir, qu’il soit partagé par tout le monde –, il 
faudra aussi que le profit, dans la mesure du possible, 
profite également à tout le monde et, en l’occurrence, à 

l’autorité communale qu’il faut, à mes yeux, encoura-
ger à aller de l’avant, à suivre l’exemple des communes 
flamandes, dont on a parlé tantôt avec l’exemple d’As-
piravi.

Je me demande donc ce qu’il faut mettre en œuvre 
pour encourager les communes, d’abord, à réserver 
une partie de leurs capacités d’investissement à ce type 
d’investissement et, d’autre part, pour les encourager à 
constituer, au sein de leurs équipes, le savoir-faire qui 
est nécessaire puisqu’il s’agit d’un métier qui sort quand 
même un peu en dehors de la gestion quotidienne des 
affaires courantes. il faut donc qu’il y ait un savoir-faire 
acquis au niveau de la commune.

Dans ce cadre-là, je pense aussi que l’acceptation de 
l’éolien par les différentes populations sera différente 
parce qu’encadrée de façon autre que si le seul profit 
revient au seul investisseur privé.

INTERPELLATIONs 
(Suite)

Interpellation 
de M. Stoffels À M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du DÉveloppement territorial, 

sur 
« les taux d’occupation des zones 

d’activitÉs Économiques »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « les taux d’occupation des zones d’activités écono-
miques ».

La parole est à M. Stoffels pour développer son inter-
pellation.

M. S toffels (PS). – Monsieur le Ministre, selon les 
inventaires produits par les opérateurs, en 2008, il existe 
entre 220 et 265 parcs intercommunaux, répartis sur 
une superficie de 12.000 à 12.900 hectares. En 2003, la 
Région wallonne comptait 114 zones portuaires, pour 
une superficie d’environ 880 hectares et 30 parcs com-
munaux sur environ 480 hectares, sans compter les 549 
hectares de Bierset.

Parmi ces zones, six font encore l’objet d’un recours 
pendant devant le Conseil d’État. En fonction de l’annu-
lation ou non de ces dernières zones, la superficie totale 
destinée aux intercommunales se situe dans une four-
chette de 13.691 et 14.112 hectares, dont l’affectation 
est adéquate au plan de secteur, en général, les zones 
d’activité économique.

Au plan de secteur, 70 % de la superficie des parcs 
d’activité est affectée en zone d’activité économique 
industrielle, 16 % en zone d’activité économique mixte 
et 8 % en zone d’aménagement communal concerté à 
caractère industriel. Quelques parcs d’activités sont en 
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zone d’habitat, soit 1 %. Le solde est constitué de débor-
dements sur d’autres affectations.

Les petites entités de parcs d’activité en zone agricole 
correspondent en général à des entreprises préexistantes 
au plan de secteur ou à des situations dérogatoires. Au 
total, 90 % des parcs d’activité ont fait l’objet d’un péri-
mètre de reconnaissance économique, permettant un 
subventionnement pour l’acquisition et l’équipement. 
Moins de 400 hectares de parcs d’activités sont issus 
d’une reconversion de sites d’activités économiques 
désaffectés ou de sites à réaménager.

Après ces chiffres bruts, quelles sont les surfaces 
effectivement disponibles pour accueillir des entre-
prises ?

Dans son expertise ZAE II, la CPDT a distingué 
25 parcs spécialisés. Les autres parcs sont qualifiés de 
généralistes. Sur le site Internet PARCS, 111 parcs – soit 
un équivalent de 8.404 hectares – sont présentés comme 
industriels et 95 – soit un équivalent de 2.942 hectares 
–  comme mixtes. Les opérateurs identifient huit parcs 
logistiques, huit parcs scientifiques et deux de services.

Quel est le taux d’occupation des parcs ? Au 1
er
 jan-

vier 2007, l’occupation du sol dans les parcs à l’échelle 
parcellaire était la suivante :

–	 5.479 hectares occupés par l’activité économique;

–	 530 hectares artificialisés par une autre destination 
(résidences, loisirs, …);

–	 1.225 hectares occupés par les équipements de nature 
cadastrale inconnue;

–	 4.992 hectares non artificialisés (agriculture, bois, 
friches, …).

Une fois vendues, la majorité des parcelles sont bâties 
dans le délai imparti dans l’acte de vente, deux ans en 
général. Sur les 7.745 hectares vendus à des entreprises, 
71 % sont réellement occupés. Les 29 % restants corres-
pondent vraisemblablement à des projets de construc-
tion en cours, à des projets de construction qui n’ont pas 
abouti, à des projets d’extension plus lointains ou à une 
spéculation foncière.

Le coefficient d’emprise des bâtiments au sol est 
généralement défini comme le rapport entre la surface 
occupée par la construction et la surface de la parcelle. 
Au 1er  janvier 2007, 11.534 bâtiments sont destinés à 
l’activité économique dans les parcs. Ils occupent une 
superficie au sol de 1.353 hectares.

Quelle dynamique et quelles difficultés en ce qui 
concerne la mise en œuvre ?

Quelque 1.582 hectares de zones d’activité éco-
nomique ont été affectés dans le cadre du plan priori-
taire ZAE I de 2004. Il faut déduire de cette superficie 
27,6 hectares relatifs à la révision de Theux, annulée par 
le Conseil d’État. En outre, 421 hectares sont pendants 
devant le Conseil d’État. Les terrains affectés à l’activité 
économique par révision de plan de secteur étaient, en 
règle générale, initialement affectés en zone agricole.

Le décret « Infrastructures » permet de reconnaître 
des périmètres au sein desquels l’acquisition et l’équi-
pement des terrains font l’objet de subsides régionaux. 
Depuis 1990, 2.912 hectares de nouveaux périmètres ont 
été arrêtés, à un rythme relativement régulier. Cinq parcs 
d’activité du plan prioritaire ZAE I de 2004 ont connu 
un rythme d’avancement rapide. Ils ont fait l’objet d’un 
cahier de charges urbanistique et environnemental, ainsi 
que d’un périmètre de reconnaissance économique.

En juin 2008, 13 autres zones du plan prioritaire et 
une zone de Bierset avaient fait l’objet d’un cahier de 
charges urbanistique et environnemental. Sur ces 14 
zones, 9 ont également fait l’objet d’un périmètre de 
reconnaissance économique.

Selon les données fournies annuellement par les 
intercommunales, la moyenne des ventes de terrains à 
des entreprises était de 214 hectares/an pour la période 
1995-2000 et de 196 hectares/an de 2001 à 2005.

À ce jour, la Région wallonne ne dispose pas des don-
nées complètes pour les années 2006 et 2007, à moins 
que je ne me trompe dans mes informations. Il est pos-
sible d’estimer la superficie vendue annuellement en 
2006-2007, en comparant parc par parc les superficies 
vendues et construites entre les tableaux de 2007, par 
rapport aux tableaux de 2006. La superficie ainsi esti-
mée comme vendue en 2006-2007 est de 168 hectares.

L’analyse de l’évolution des ventes montre un pic 
record en 2000, soit 273 hectares, année marquée par un 
taux de croissance exceptionnel du PIB wallon (3,5 %).

De 2001 à 2006, en moyenne 167 hectares de par-
celles sont construites par an. Sur cette période, l’em-
prise au sol de nouveaux bâtiments dans les parcs d’acti-
vité représente en moyenne 46 hectares par an.

En se basant sur un découpage de la Région wallonne 
en 29 sous-régions et sur les disponibilités nettes exis-
tantes, les besoins en nouveaux parcs à l’horizon 2024 
sont estimés, par la CPDT, à 1.121 hectares de superficie 
nette.

Sept sous-zones devraient connaître une saturation 
des ventes de leurs parcs généralistes. Il s’agit de :

–	 IGRETEC, arrivant à saturation en 2012, voire 
en 2008 si la ZAE de Viesville était annulée par le 
Conseil d’État);

–	 IDETA – Est;

–	 SPI+ Sud-Est francophone;

–	 IDETA – Sud (arrivant à saturation en 2010);

–	 IBW – Centre;

–	 IEG;

–	 IDELUX – Bastogne.

Deux sous-zones connaissent un besoin criant en parc 
spécialisé : IGRETEC (saturation de l’Aéropôle prévue 
en 2011) et SPI+ Sud-Est germanophone (saturation du 
parc déjà effective de AMEL – Kaiserbaracke). Quelles 
conclusions faut-il en tirer ?
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Les parcs sont majoritairement généralistes. Une 
réflexion devrait être menée sur l’urbanisme durable 
dans les parcs d’activité, en incluant les orientations que 
le Gouvernement wallon développe en matière d’infras-
tructures d’énergie renouvelable dans les parcs d’acti-
vité, ainsi que l’ensemble des initiatives prises dans les 
autres États européens pour un aménagement durable 
des parcs d’activité.

Des besoins urgents dans des sous-régions, des dispo-
nibilités importantes dans d’autres !

Au total, 9 sous-régions sur 29 pourraient connaître 
une pénurie de terrains disponibles à la vente d’ici 2014. 
Quatre autres pourraient connaître une pénurie de ter-
rains à moyen terme. En tenant compte de toutes les 
sous-régions en situation de pénurie, les besoins en nou-
veaux parcs d’activité ont été évalués à 1.121 hectares 
nets, ce qui correspond à près de 1.300 hectares bruts 
si l’on retient un taux de superficie non valorisable de 
15 %. Ces besoins devront être augmentés en cas d’an-
nulation de zones du plan prioritaire.

À l’avenir, cette estimation linéaire de référence 
pourrait être affinée sectoriellement et géographique-
ment ainsi que reliée à l’évolution du PIB et à la dyna-
mique du Plan Marshall. Une vision à plus long terme 
devrait intégrer les effets du coût de l’énergie.

Monsieur le Ministre, admettant que les estimations 
de la CPDT ont été faites en gardant à l’esprit la volonté 
de valoriser les réserves foncières au maximum et que 
les 1.121 hectares nets correspondent en réalité plutôt 
à une sous-estimation, je souhaiterais néanmoins savoir 
si votre plan de mise en œuvre des révisions de plan de 
secteur en vue d’y inscrire de nouvelles ZAE correspond 
aux analyses faites par la CPDT, et si ce plan pourra 
répondre de façon suffisante aux besoins auxquels nous 
serons confrontés dans la dizaine d’années à venir.

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Effectivement, sous 
cette législature, nous avons entrepris une vaste analyse 
des besoins et des potentialités en matière de ZAE. Nous 
l’avons confiée à la CPDT qui, du reste, est venue vous 
la présenter en Commission lors du RESAbis qui ambi-
tionnait de simplifier les procédures. En effet, les inter-
communales peuvent désormais elles-mêmes procéder 
aux révisions du plan de secteur ou, en tout cas, porter 
les plans communaux d’aménagement dérogatoire. Une 
fois que les décisions sont prises par le Gouvernement, 
elles sont pleinement responsables du suivi des dossiers 
dont elles ont été à l’initiative.

C’est une question difficile, alors que ça ne repré-
sente que 1 % de notre territoire. Je vous rappelle quand 
même que Natura 2000, c’est 20 % ! Mais ce pourcent là 
a fait couler beaucoup d’encre parce que là aussi, pour 
différentes raisons, il y a des riverains qui, parfois légi-
timement, parfois moins, s’expriment. C’est ce qui fait 
que, de juillet 2000, où le Gouvernement précédent avait 

retenu 1.600 hectares, il en reste aujourd’hui moins de 
1.000, pour différentes raisons, soit des décisons tom-
bées en annulation, soit d’autres que nous redoutons 
de voir tomber, soit des dossiers qui font l’objet d’une 
renonciation dans le chef d’une intercommunale au pro-
fit d’autres zones. Il y a donc une grande sinistralité dans 
les dossiers entre l’intention et la réalisation.

La CPDT, qui a fait un travail dans la droite ligne des 
recommandations du SDER ou encore du Plan Marshall, 
des zones de requalification, tout cela a été intégré dans 
le travail qu’ils ont entrepris et qui vous ont été présen-
tés.

Le 10 mai 2007, cette CPDT – les trois universités – a 
identifié un besoin de 1.695 hectares, arrêtés au 30 juin 
2006. Évidemment, nous avons confronté ces chiffres à 
la vente réelle, notamment dans les années 2007 et donc, 
un facteur de 1.25 a été introduit pour adapter l’analyse 
de la CPDT.

Enfin, il faut tenir compte qu’il s’agit de superficies 
brutes, donc il y a un certain nombre d’éléments de voi-
rie, de compensations alternatives ou de zones-tampon 
que nous souhaitons voir développer, ce qui tranche par 
rapport au passé. Bien évidemment, des recours devant 
le Conseil d’État sont possibles parce que une telle asso-
ciation de riverains n’est pas satisfaite. Nous avons vu 
« grand » pour arriver à l’objectif que nous nous étions 
assigné. On a un peu moins de mille hectares du précé-
dent programme que nous sommes en train d’équiper, 
preuve s’il en est du temps qu’il faut pour le faire. Sup-
primer le cahier des charges urbanistique environnemen-
tal, qui n’apportait guère d’éléments, était donc efficient. 
Depuis lors, la directive plan-programme que mon pré-
décesseur a inscrite dans le CWATUP s’applique plei-
nement.

À ces quelque 900 hectares, vous devez ajouter 1500 
hectares qui proviennent de zones urbanisables, des 
zones bleues, des zones blanches, des ZAC, ou encore 
380 hectares de SAR reconvertis maintenant en zones 
d’activité économique et dont le Gouvernement a 
réservé la priorité absolue, puisque c’est jusqu’à 95 % 
de l’équipement que nous prenons en charge dans ce 
cadre-là. Je vois encore le site en face des Cristalleries St 
Lambert à Seraing, où se trouve maintenant le nouveau 
siège d’Arcelor que nous avons équipé à raison de 95 % 
sur la Commune de Flémalle, preuve de notre priorité en 
matière de reconversion de SAR.

Puis enfin, 500 hectares, repris à la zone agricole, 
mais seulement après les 1.500 hectares de zones urba-
nisables. C’est une grande première. Zones urbanisables 
pour lesquelles nous finançons l’acquisition des terrains 
à 50 % et non plus à 15. Là aussi, qu’avons-nous fait ? 
Nous avons privilégié les extensions de parcs pour qu’il 
y ait une meilleure compréhension par rapport à notre 
population, puisque 75 % sont des extensions de parcs 
existants, ce qui est beaucoup plus commode. J’ajoute-
rai que sur le plan de la méthode, nous avons, dès 2006, 
écrit à toutes les communes en leur suggérant d’établir 
le cas échéant un PCAD ou un PCA compensatoire. 
Cinq d’entre elles ont répondu, les autres n’en n’ont pas 
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souhaité, laissant agir leur intercommunale, que nous 
avons rencontrées à différentes reprises en présence de 
la CPDT et ensuite de la CDT pour retenir le programme 
officiel.

Enfin, la consommation budgétaire vient à l’appui du 
dynamisme de la Région. Alors que mon prédécesseur 
consommait environ 25  millions d’euros par an, nous 
en sommes à environ 60  millions d’euros en matière 
d’équipement au sens large. Tout dépend bien sûr du 
dynamisme de certaines intercommunales. Je veux 
rendre hommage à IDELUX qui, inlassablement, rentre 
des dossiers. Ils ont du reste un magnifique parc-bois 
à Gouvy qu’ils viennent de lancer et qui est extrême-
ment prometteur dans la valorisation du bois. On voit 
bien qu’IDELUX, sur cette période, a obtenu cent deux 
millions d’euros. Par contre, vous avez des intercommu-
nales beaucoup moins dynamiques, je pense à celles du 
Brabant wallon où on tarde à répondre, où on ne répond 
pas, où on ne dépose pas, où on retire des dossiers, et là 
évidemment, le niveau de consommation n’est pas aussi 
important que dans celles que je viens d’indiquer.

Enfin, il y a urgence pour un certain nombre de situa-
tions. Vous les avez vous-même mentionnées : essen-
tiellement Mouscron, IGRETEC pour son aéropole, la 
Région IBW Centre et, enfin, celle qui vous concerne 
car Kaiserbarack est maintenant complet en un temps 
record, ce qui démontre toute la pertinence du choix et 
nous sommes, vous le savez, disponibles comme je l’ai 
indiqué au Bourgmestre pour envisager une extension.

Ce sont des dossiers qui ne sont pas simples, parce 
que nous avons besoin d’espace pour les entreprises, 
nous avons besoin de conditions de croissance pour 
celles-ci, de favoriser de l’emploi endogène mais, ça et 
là, nous sommes parfois confrontés à des contestations 
auxquelles nous devons faire face, bien évidemment. Ce 
Gouvernement-ci, comme le précédent, devra l’assumer, 
même si je crois que nous avons fait un terrible effort de 
motivation des sites et de consultation pour que ceux-ci 
soient le mieux compris par l’ensemble de notre popu-
lation.

J’ajoute, et nous en discutions encore à Charleroi jeudi 
dernier, où les entreprises flamandes étaient reçues à 
l’initiative du Ministre-Président, que les autres Régions 
ont des difficultés en matière de terrains et d’urbanisme 
sans commune mesure avec les nôtres. Ils n’ont pas les 
articles dérogatoires 127, ils n’ont pas des délais de 
rigueur, ils n’utilisent pas les PCA de la même manière 
que nous. Je veux dire par là que lorsque M. Leterme a 
souhaité que l’on accélère les investissements, il a sou-
haité que l’on passe vraiment en revue les conditions et 
les procédures urbanistiques. Donc les trois Régions ont 
été appelées à la cause. Au terme de l’intercabinet qui 
réunissait quantité de représentants de premier niveau, 
la Région wallonne n’a pas eu le moindre grief à son 
propos, ce qui n’était pas le cas pour Bruxelles ou la 
Flandre, où les règles sont différentes. Et mieux, même 
lors de la dernière réunion, j’ai proposé à M. Reynders 
que s’il devait y avoir des dossiers de prisons, j’étais tout 
à fait disponible pour faciliter la délivrance des permis 
s’il y avait l’une ou l’autre difficulté.

Je pense qu’on a fait un travail sérieux, et nous 
devons, avec les Intercommunales et les Communes, 
passer à la phase d’exécution. Les crédits sont dispo-
nibles puisque nous disposions durant cette législature 
de 300 millions d’euros pour l’accueil des entreprises et 
on voit la montée en puissance de la consommation qui 
est de plus en plus significative.

–  M. Jamar, Président, reprend place au fauteuil pré-
sidentiel.

M.  le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. S toffels (PS). – Je vous remercie M. le Ministre, 
pour votre réponse.

–  La séance est suspendue à 19 heures 35 minutes.

–  La séance est reprise à 19 heures 38 minutes.

INTERPELLATIONs 
ET QUESTIONs ORALEs JOINTEs 

(Suite)

interpellation 
de M. Wesphael À M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du DÉveloppement territorial, 

sur 
« la dÉcision du Gouvernement 

de construire une ligne de tram 
dans l’axe de la vallÉe de LiÈge »

Question orale 
de M. Borsus À M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du DÉveloppement territorial 

et À M. Daerden, 
Ministre du Budget, des Finances 

et de l’Équipement, 
sur 

« la mise en œuvre du tram À LiÈge »

M.  le Président. –  L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M.  Wesphael à M.  Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur « la décision du Gouvernement de construire 
une ligne de tram dans l’axe de la vallée de Liège » et la 
question orale de M. borsus à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial et à M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances 
et de l’Équipement, sur « la mise en œuvre du tram à 
Liège ».

La parole est à M.  Wesphael pour développer son 
interpellation.

M. W esphael (Écolo). –  Monsieur le Ministre, la 
décision du Gouvernement de consacrer 500 millions à 
la construction d’une ligne de tram reliant le centre de 
Herstal à la gare multimodale de Jemeppe est en soi une 
excellente nouvelle, qu’éclaire encore plus positivement 
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la mise au frigo de l’A605, la liaison autoroutière entre 
Cerexhe-Heuseux et Beaufays.

L’annonce de l’arrivée du tram à Liège suscite énor-
mément de questions. par exemple, comment seront 
réunis les 500 millions annoncés et selon quel schéma 
de tranches ? Plus globalement, quel est le coût réel 
du projet et comment se répartit-il effectivement entre 
dépenses d’investissement et de fonctionnement ?

On se souviendra en effet que la somme annoncée 
en septembre dernier intégrait des coûts d’exploitation 
et qu’à en croire de récentes déclarations du patron de 
la SRWT, le demi-milliard prévu par le Gouvernement 
comprendrait non seulement la construction et l’acqui-
sition du matériel, mais aussi les frais d’exploitation sur 
30 ans.

La question du tracé se pose bien évidemment aussi, 
ainsi que l’utilisation effective, totale ou partielle, du 
réseau ferré SNCB existant et l’éventuelle compatibilité 
avec une future extension du tram à Liège.

De toute évidence, la mise en service de cette ligne 
de vallée soulagera les quais de la dérivation, puisqu’elle 
sera à même de capter une bonne part du trafic de la val-
lée qui les encombre journellement.

Puisque la décision a été prise de n’envisager, dans 
un premier temps, qu’une ligne de vallée, il y a néces-
sité de ne pas injurier l’avenir et concevoir la liaison 
Seraing-Herstal de façon prospective, de telle manière 
qu’elle permette la réalisation de la boucle centrale et 
de la ligne Ans-Fléron, qui me paraît d’ailleurs devoir 
être conçue comme une liaison Ans (Loncin)-Fléron-
Soumagne afin de cueillir les automobilistes aux échan-
geurs (Loncin) et accès autoroutiers (Herve/Soumagne), 
à proximité immédiate desquels les véhicules pourraient 
être déposés dans des parkings gratuits et surveillés.

De ce point de vue, je persiste à penser qu’une manière 
de financer tout ou partie de la construction de la boucle 
centrale et de la liaison Ans-Fléron-Soumagne (hors 
frais d’exploitation) est de renoncer à la liaison CHB et 
d’en réorienter le financement vers le tram liégeois.

Bref, il y aurait a priori globalement lieu de se réjouir 
de l’évolution du Gouvernement, sur lequel –  ô para-
doxe ! –  la crise semble avoir des vertus bénéfiques. 
Pourtant, chassez le naturel, il revient au galop.

Ainsi, Monsieur le Ministre, pour quelle raison vous 
êtes-vous appuyé sur les seules études de la SRWT pour 
prendre votre décision et pourquoi n’avez-vous pas tenu 
compte des conclusions à venir du plan urbain de mobi-
lité que vous avez vous-même financé pour déterminer 
les meilleures options pour la région liégeoise ? À quoi 
sert-il, en effet, de commander de coûteuses études si ce 
n’est, de toute façon, pour ne pas en attendre les conclu-
sions ?

À votre décharge, je vous concéderai que la donne 
concernant le PUM a été profondément modifiée par 
les pressions auxquelles certains élus liégeois (au sens 
large) se sont livrés ces dernières semaines sur l’au-
teur de projet du PUM pour que la vache sacrée, qu’est 

le projet CHB aux yeux des Liégeois nostalgiques de 
l’automobile reine, ne soit pas remise en cause par une 
approche trop progressiste de la mobilité à Liège.

Non seulement ces pressions montrent à quel point 
certains mandataires ne se sont pas encore débarrassés 
des vieilles habitudes, mais en outre, elles jettent un 
voile de suspicion sur les conclusions du PUM, quelles 
qu’elles soient !

Sur cet aspect des choses, je tiens à réaffirmer que 
les études doivent être des outils d’aide à la décision et, 
qu’en conséquence, elles doivent effectivement servir 
à éclairer le politique avant qu’il prenne sa décision et 
non lui servir à « vendre » sa décision après qu’il l’ait 
prise. C’est pour moi une évidence que d’autres n’ont 
pas encore véritablement assimilée.

Cela étant, je disais : chassez le naturel, il revient au 
galop.

Premièrement, les montants annoncés ne sont pas 
clairement explicités et se prêtent mal à la comparaison 
puisque des frais d’exploitation sont intégrés dans les 
estimations globales.

Deuxièmement, le moment que vous avez choisi pour 
annoncer la décision de réaliser la ligne de tram entre 
Jemeppe et Herstal invalide les conclusions d’un PUM 
que vous avez vous-même commandé. C’est en outre un 
pied de nez à tous ceux et celles qui ont objectivement 
tenté d’y apporter le meilleur d’eux-mêmes : en somme, 
incohérence dans la gestion et mépris du travail des gens.

Troisièmement, la décision de relier Jemeppe à Herstal 
par tram est une décision parcellaire, puisqu’elle ne s’ac-
compagne pas de la décision de doter Liège d’un réseau 
structurant complet. Phaser la réalisation, construire la 
ligne de vallée par souci de rentabilité sont une chose; 
lancer la réalisation de la ligne de vallée sans savoir 
déterminer s’il y aura une suite est une véritable faute 
conceptuelle, lourde de difficultés potentielles à venir.

Quatrièmement, par votre faute –  et je le souligne 
clairement –, Liège vient de perdre plusieurs années 
pour son redéploiement économique –  l’économie est 
indissociable de la mobilité –  puisque les premières 
études sur le tram à Liège – tenez-vous bien, tenez-vous 
mieux – ont été réalisées par le Ministre Daras en 2000 
et qu’il a fallu attendre 2007 pour que vous concédiez à 
financer la réalisation du PUM.

Durant les trois premières années de votre mandat, 
vous n’avez rien fait pour faire avancer la cause du tram 
à Liège, tout obnubilé que vous étiez par votre volonté 
de dégager le terrain juridique pour énerver droits des 
réclamants et permettre une rapide mise en œuvre de 
l’énormité qu’est CHB.

Cinquièmement, alors que vos hésitations et vos chan-
gements d’objectifs viennent de faire perdre plusieurs 
années à Liège, vous prétendez maintenant faire gagner 
du temps aux Liégeois en agissant par vote décrétal pour 
déterminer les tracés des modes de transport structuré 
sous prétexte – je vous cite – qu’« on a vu dans le passé, 
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un seul commerçant ralentir toutes les procédures pour de 
tels projets en introduisant un recours au Conseil d’État ».

Votre attitude en dit long sur votre manière parti-
culière de gérer la chose publique et le peu de cas que 
vous faites de l’État de droit. En d’autres termes, vous 
entendez faire payer aux Liégeois, par une réduction de 
leurs droits légitimes, les pertes de temps qui vous sont 
imputables.

Sixièmement, la décision de ne construire qu’une 
ligne de tram à Liège, combinée à la mise au frigo de 
CHB, donne le sentiment d’une incapacité du Gouver-
nement à trancher dans le vif et à prendre les décisions 
qui s’imposent.

Dois-je ajouter, Monsieur le Ministre, qu’en ce qui 
concerne la liaison Cerexhe-Heuseux-Beaufays, et 
indépendamment de la position que nous avons dans 
ce dossier, il y a des gens qui attendent depuis 30 ans 
une décision et qui me disent aujourd’hui : « Qu’on 
décide dans un sens me conviendrait, ou dans l’autre me 
conviendrait aussi ». Donc, ne pas décider dans ce dos-
sier est inacceptable pour les gens qui attendent depuis 
un paquet d’années. Que je sois battu par rapport à la 
décision que vous allez prendre dans ce dossier, c’est 
la démocratie. Que je gagne, c’est aussi la démocratie. 
Mais ne pas décider vis-à-vis de ces gens qui ne savent 
s’ils vont, oui ou non, devoir partir, qui attendent depuis 
30  ans qu’une décision se prenne dans ce dossier, je 
trouve que c’est assez indécent.

Compte tenu des énormes moyens à mettre en œuvre 
à Liège, c’est plus que jamais le tram ou CHB. Main-
tenant que vous avez, comme vous dites, « inversé les 
priorités », il faut avoir le courage d’en tirer toutes les 
conséquences.

Tant qu’à décider sans avoir une vraie étude globale 
objective et impartiale de la mobilité en région liégeoise, 
vous devez décider simultanément de doter Liège d’un 
réseau de transport structurant complet, quitte à en scin-
der la réalisation, et de jeter définitivement CHB dans 
les poubelles de l’Histoire.

Je déposerai d’ailleurs, dans les prochains jours, une 
résolution en ce sens, demandant au Gouvernement de 
décider la construction d’un transport en commun struc-
turant complet pour Liège et la suppression de la zone 
de réservation inscrite au plan de secteur pour la liaison 
CHB car c’est la seule façon de donner des indications 
claires à ceux qui seront chargés de mettre en œuvre le 
tram à Liège dans les années à venir, et d’en terminer 
définitivement avec l’hypothèque que CHB fait peser sur 
l’avenir de Liège depuis 1969.

Je vous demande de décider, Monsieur le Ministre. 
Vous avez décidé une orientation d’un tram partiel 
à Liège, cela me convient, mais c’est insuffisant, je 
vous l’ai dit. pour le reste, les gens attendent en ce qui 
concerne l’autoroute. ils vous demandent instamment de 
dire si c’est oui ou si c’est non à ce projet.

vous avez aujourd’hui toute l’opportunité de décider 
dans ce dossier. vous nous faites croire que c’est à cause 
de la Commission européenne que vous ne décidez pas. 

tout le monde sait que c’est faux, évidemment. vous 
avez la possibilité de décider aujourd’hui, vous ne le 
faites pas.

M.  le Président. – La parole est à M. Borsus pour 
poser sa question.

M. B orsus (MR). – Je vais essayer de rester proche 
de l’intitulé. Monsieur le Ministre, vous avez récemment 
annoncé, en même temps que votre Gouvernement, cette 
mesure-phare du plan de relance wallon, du plan anti-
crise wallon. Avec de nombreux observateurs, je ne vous 
cache pas ma perplexité, non pas par rapport à l’opportu-
nité du projet à propos duquel je vous interrogerai dans 
quelques instants, mais à propos du lien entre réponse à 
la crise et mise en œuvre de ce projet, comme d’ailleurs 
des autres qui concernent Charleroi, Namur ou Mons.

Les gens – M. et Mme Tout le Monde –, en tout cas 
celles et ceux qui mettent encore quelque confiance 
dans les propos du Gouvernement actuel, ont cru qu’un 
certain nombre des investissements allaient porter des 
fruits relativement proches, en tout cas à échéance, fût-
ce moyenne, de manière à ce qu’ils dégagent, pour les 
gens, que ce soit en termes de services, en termes de 
retombées, de création d’activités, des fruits directs ou 
indirects, nous semble-t-il. Non pas en 2013, 2012 ou 
2016 mais, en tout cas, des chiffres à court terme, en 
termes d’impact.

C’est vraiment un reproche majeur que je me per-
mets de vous adresser, Monsieur le Ministre. vous 
avez vendu, à des gens qui sont confrontés durement 
à la crise ... Ce Gouvernement de centre-gauche, ou de 
gauche-gauche, vend à l’opinion un plan de réponse à la 
crise, présenté évidemment comme une réponse rapide, 
une réponse forte, forte dans ses chiffres, forte dans sont 
timing, alors que pour une part importante de celui-ci, il 
n’en est rien. C’est malheureusement tromper les gens 
et tromper les gens, singulièrement, probablement à un 
moment – il n’y a pas de moment propice pour ne pas 
être transparent dans sa communication aux gens – où 
l’attente des gens est forte. Je trouve cela personnelle-
ment inadmissible.

Je trouve cette attitude du Gouvernement, la façon 
dont on trompe les gens, je trouve cela d’une incorrection 
absolue face à la situation des gens. C’est méconnaître 
l’inquiétude d’un certain nombre de nos concitoyens, 
c’est méconnaître la situation de gens qui se disent : 
« Mais de quoi 2009 sera fait ? Et 2010 ? ». Et le Gouver-
nement répond, la bouche en cœur : « Écoutez, on investit 
1,4 milliard d’euros pour vous et parmi cette somme, il y 
a 700 millions pour des projets structurants ». Et on pré-
sente cela comme la réponse aux gens qui ont maintenant 
besoin d’une véritable réponse publique.

Franchement, je trouve –  et dans un autre registre, 
d’autres déclarations récentes à la Communauté française 
– qu’on est entré dans le registre de l’indécence politique 
en mentionnant ceci comme une réponse à la crise, une 
réponse attendue par nos concitoyens. C’est pour la 
labellisation dans le cadre du plan anti-crise de ces inves-
tissements, dont celui dont je vais vous entretenir.
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Quant au fond de ce qui est proposé, qu’il n’y ait pas 
d’ambiguïté dans mon propos, c’est-à-dire quant au fait 
de doter enfin – Bernard Wesphael a rappelé combien ce 
dossier est débattu depuis longtemps en Cité ardente et 
aux alentours – une grande ville d’un mode de déplace-
ment structurant, évidemment alternatif par rapport au 
tout-à-l’automobile. C’est évidemment une idée qui est 
particulièrement heureuse, particulièrement séduisante.

Pour être très fréquemment, par exemple, à Stras-
bourg – d’autres médias ont fait état par exemple d’autres 
grandes villes européennes –  je mesure bien combien 
le rôle, dans le cadre du développement de la ville, du 
développement intégré, harmonieux, un développement 
qui doit être combiné avec des instruments d’intermoda-
lité, d’un tram, dans une ville importante, est vraiment 
un choix majeur en termes de mobilité mais, plus glo-
balement, en termes de choix de développement straté-
gique de la ville. Donc, quant au fond, pas de problème, 
Monsieur le Ministre.

Au-delà de l’annonce que vous aviez déjà un peu 
anticipéeavant la crise, vous aviez déjà annoncé que 
le Gouvernement planchait sur le tram à Liège. Il me 
semble même, mais corrigez-moi si je me trompe, vous 
avoir entendu parler, il n’y a pas très longtemps, il y a 
quelques mois, d’un trolley-bus. Je crois que vous avez 
même demandé des études au MET, si je ne m’abuse, 
concernant d’autres alternatives. Vous pourriez peut-
être, non pas que nous les réclamions, nous en dire un 
petit mot, si vous le voulez bien.

Indépendamment de cela, Monsieur le Ministre, je 
pense qu’il faut, même en mettant toutes les réserves 
d’usage, être relativement précis par rapport aux ques-
tions que nos concitoyens liégeois et l’ensemble du bâti 
environnant, l’ensemble des utilisateurs potentiels, des 
entreprises, des interlocuteurs, se posent concernant ce 
dossier. c’est la pierre angulaire du plan de crise, de la 
réponse à la crise au niveau wallon.

monsieur le Ministre, mes questions sont relativement 
simples, vous m’excuserez d’ailleurs de leur caractère 
simple, mais direct. Puis-je vous demander si vous avez 
une idée d’échéance ? Cela me paraît raisonnable, quand 
on annonce quelque chose d’urgent, les gens, très légiti-
mement, se demandent s’ils le verront aboutir. Je pense 
que vous pourriez effectivement nous donner une idée 
de votre échéance. Je sais que M. Phlyppo s’est exprimé, 
par exemple, sur le sujet, donc, si vous pouviez appro-
cher une fourchette, je ne vous demande pas une date, 
ni un mois, mais une fourchette représentant objectif. Je 
n’imagine pas que pour un dossier aussi important, vous 
n’ayez pas un plan opérationnel, un mécanisme avec des 
dates, des échéances, des responsabilités, etc.

Deuxièmement, un budget est annoncé : il est estimé 
à 500 millions d’euros. Est-ce que vous nous confirmer 
ce budget ? D’où vient-il ? Est-il actualisé ? Est-ce que 
vous pouvez également nous indiquer si on se situe dans 
une fourchette ou si c’est, à quelques millions d’euros 
près, les chiffres aujourd’hui actualisés de votre projet ?

Pouvez-vous également nous dire quelques mots sur 
la façon de structurer le financement ?

Est évoquée l’hypothèse d’un partenariat public-
privé. Si je me permets de vous questionner, Monsieur 
le Ministre, c’est dans le but d’attirer votre attention 
concernant les difficultés parfois, l’intérêt certainement, 
de mettre en œuvre ce type de dossier, si on ne s’y prend 
pas d’une façon totalement déterminée et profession-
nelle. je vous rappelle que, par exemple, votre président 
de parti, il y a plusieurs années, a annoncé un milliard 
d’euros de partenariat public-privé dans les bâtiments 
scolaires. Monsieur le Ministre, vous ne me croirez pas, 
nonobstant la sincérité de ce message qui remonte à 
2005, aujourd’hui, personne n’annonce le moindre euro 
de cet investissement dans les bâtiments scolaires pour 
2009 et un grand nombre s’interroge quant au fait de voir 
si, en 2010, il y aura effectivement ce type d’investisse-
ment. Si je vous rappelle cette promesse non tenue de 
votre Présidente de parti en matière de bâtiments sco-
laires, ce n’est pas pour attirer votre attention douloureu-
sement quant aux difficultés de ce mécanisme. On sait 
que ce mécanisme est intéressant, mais qu’il requiert une 
grande rigueur, une totale détermination et beaucoup de 
professionnalisme. Raison pour laquelle je souhaite dès 
à présent attirer votre attention sur l’importance d’un 
accompagnement de très grande proximité, d’un accom-
pagnement très pointu par rapport à ce dispositif. Mais 
avez-vous déjà décidé d’y recourir ? Est-ce que ce méca-
nisme a déjà fait l’objet de quelque étude ? j’imagine que 
oui, parce que si on annonce 500 millions d’euros, on a 
quand même dû approcher les financements, en ce com-
pris le financement du mode d’organisation, de structura-
tion de la prise en charge budgétaire de ces mécanismes.

monsieur le Ministre, quid en ce qui concerne les 
lignes, le site retenu ? Pouvez-vous nous confirmer le 
site, les esquisses qui circulent dans la presse, les hypo-
thèses qui circulent ? Sur quel cheminement avez-vous 
travaillé pour pouvoir dire : « C’est à peu près 500 mil-
lions d’euros ». on sait que cela peu méchamment varier 
suivant l’endroit où l’on passe, suivant les ouvrages d’art 
éventuellement nécessaires, les sites éventuellement 
concernés et d’autres éléments – j’évoquais tout à l’heure 
l’intermodalité. J’imagine que tout cela est un peu pensé. 
Pouvez-vous aujourd’hui nous indiquer, nous donner, 
nous communiquer quelques informations à cet égard ?

Le matériel retenu est évidemment aussi important ? 
Y a-t-il aujourd’hui des études disponibles ? vous avez, 
j’imagine, avant que le Gouvernement ne se penche sur 
un dossier, quand même d’un demi milliard d’euros, 
quelque études préalables qui ont été faites de manière à 
alimenter la notification au Gouvernement.

Y a-t-il des éléments qui ne vous engagent pas, mais 
qui, à ce stade, semblent retenir la conviction de vos ana-
lystes, ou votre conviction ? Quel type de tram va-t-on 
utiliser ? Je connais bien ceux de Strasbourg, ils sont 
surbaissés, ils sont extrêmement accessibles pour les per-
sonnes à mobilité réduite, ils ont de très grande capacité. 
Travaille-t-on sur ce type de modèle ou sont-ce d’autres 
hypothèses qui retiennent votre attention ? On sait que 
pour ce type d’équipement les structures de coûts peuvent 
varier fortement. J’imagine, de nouveau, qu’il y a en tout 
cas des études préalables qui ont été menées à cet égard.
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Bref, Monsieur le Ministre, je vous demande de 
bien vouloir me démontrer – je ne parviens pas à m’en 
convaincre –  le lien entre ces modes structurants de 
déplacement, qui sont éminemment souhaitables, atten-
dus par la population, et la réponse à la crise immédiate 
que les gens attendent ? Comment avez-vous structuré 
votre estimation ? Quels sont les délais, fussent-ils large-
ment indicatifs, que vous pouvez nous annoncer ?

Pouvez-vous mieux, géographiquement, nous situer 
l’ensemble du dispositif ? Avez-vous déjà –  j’imagine 
que c’est le cas –, dans un dossier aussi sérieux que 
celui-là, quelques études préalables concernant le maté-
riel, etc. ? Pour quand avez-vous sollicité un permis d’ur-
banisme, par exemple ? Dans un dossier comme celui-là, 
on étudie les obstacles, on établit la liste de ce qui pour-
raient être les dangers de ce type de cheminement de dos-
sier. S’agissant d’un dossier que vous ne mettrez pas en 
œuvre, soyons bien clair, qui sera porté par la législature 
prochaine, voire la suivante encore, il me paraît impor-
tant que, au-delà de l’annonce du principe, vous puissiez 
structurer ce dossier. Le 7 juin, vous pourrez léguer à la 
législature suivante, quelle qu’elle soit, un dossier émi-
nemment préparé, organisé, lancé. C’est un peu comme 
dans le Logement, désolé d’être un Parlementaire terre-
à-terre, mais les gens aiment bien entendre parler des 
choses, mais ils préfèrent de loin en profiter, en béné-
ficier, surtout lorsqu’il s’agit de besoins élémentaires 
comme celui du logement ou de la mobilité.

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine, qui répondra en son nom et au nom de M. le 
Ministre Daerden.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je ne sais pas si cela 
vaut la peine de plaider, puisque je suis déjà condamné 
par avance. j’ai bien entendu les propos, guère nuancés, 
de M. Borsus, sur la décision du Gouvernement. Nous 
sommes là dans un jeu, finalement, à somme nulle. par-
fois je m’interroge même sur la démarche des questions, 
puisque la condamnation est dans la question elle-même.

J’aurais aimé, Monsieur Borsus, vous entendre sur 
les retards du RER, par exemple : quatre ans de retard 
au niveau fédéral. j’aurais aimé entendre une voix dire : 
« Mais que fait le Gouvernement fédéral ? », alors que 
tous les permis avaient été délivrés.

Je constate qu’il y a beaucoup de retard. Je constate, 
par exemple, qu’on a annoncé, à de multiples reprises, 
la construction de prisons et que M. Reynders cherche 
encore les terrains pour le moment.

M.  Fontaine (MR). – Mais nous ne sommes pas au 
niveau fédéral, Monsieur Antoine ! Nous sommes ici en 
tant que Députés wallons, nous interpellons le Ministre 
wallon.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. –  Monsieur Fontaine, 
vous n’êtes pas interpellateur. (Réaction de MM.  fon-
taine, Borsus). J’entends bien tout cela et je vois que ce 

sont des propos de campagne. De la même manière, je 
dirai à M. Wesphael que si M. Daras avait eu un projet 
de tram pour 2010, cela se serait vu, parce que je n’ai 
trouvé aucune étude de sa période.

que les choses soient très claires, nous avons main-
tenant ...

M. W esphael (Écolo). – Ne venez pas prononcer les 
mots fatals.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Nous avons un pro-
gramme ambitieux pour le transport en commun et les 
chiffres parlent pour nous. En matière de fréquenta-
tion de bus, nous venons de faire une année exception-
nelle : on était à peu près à 160 millions lorsque c’était 
M. Daras, à mon avis, on sera pas loin des 240 millions 
au terme de cette année, c’est-à-dire un saut spectacu-
laire sur très peu de temps, avec des tarifs particulière-
ment attractifs et de nouvelles lignes. le succès est au 
rendez-vous.

Deuxièmement, j’aime bien les intentions mais, pour 
le métro, là aussi, il n’y avait pas d’argent. J’ai dû trou-
ver, dans mon crédit, de quoi alimenter les travaux du 
métro qui ont commencé et qui, du reste, figurent dans 
le programme du Gouvernement. Quand M.  Reynders 
dit : « Je ne verrai pas de travaux », je crois que cela fait 
longtemps qu’il n’a plus été à Charleroi, sinon il aurait 
vu que les travaux du Métro léger ont bel et bien com-
mencé, avec une vaste opération de rénovation urbaine.

De la même manière, il pourra constater avec plai-
sir que nous ferons des investissements importants pour 
Mons et Namur. évidemment, ce sont des investisse-
ments moins importants en termes budgétaires, mais qui 
seront significatifs pour le transport en commun et pour 
l’aménagement de ces deux villes – pour une centaine de 
millions dans les deux cas.

Reste évidemment le tram à Liège. Je ne tomberai 
pas dans le panneau que me tend M.  borsus : quand, 
dans combien de temps le permis ? Après quatre ans, 
j’ai donné dans ce genre d’exercice et le moindre retard 
m’est imputable. Je dirai donc : « au plus vite », de telle 
manière qu’il n’y ait plus de frustration dans votre chef, 
ni dans le mien.

La SRWT, qui est quand même notre opérateur et qui 
dispose d’un bureau d’études de très grande qualité – ce 
n’est donc pas mon cabinet qui l’a fait, mais la SRWT – 
a fait des relevés tout à fait précis de fréquentations et vu 
quelles étaient les lignes qui pouvaient se justifier. Il n’y 
en a qu’une seule. Au terme des 5.000 passagers néces-
saires, c’est la ligne Jemeppe-Herstal, parce que même 
en anticipant des mouvements favorables aux transports 
en commun, l’autre ligne – qu’on appelle « la croix » par 
rapport à la vallée – n’atteint pas le nombre de passa-
gers souhaité, même en prenant des mesures volontaires. 
aujourd’hui, rien que cette ligne de 17 kilomètres, c’est 
500 millions d’euros d’investissement.

On peut imaginer une deuxième, une troisième ligne, 
mais il y a quelques instants, M. Wesphael nous a mis 
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en garde sur les retenues financières qu’allait exercer le 
Fédéral sur nous. il ne peut pas à la fois dire : « Vous 
dépensez trop à 3 heures, et vous ne dépensez pas assez 
à 20 heures ». Il y a là une réconciliation élémentaire à 
opérer dans ses propos.

Les études techniques ont été réalisées par la SRWT. 
je vais d’ailleurs rencontrer l’ensemble des mandataires 
concernés. Je comprends – c’est bien légitime – qu’on 
en demande davantage dans leur chef. évidemment, 
vous constaterez que c’est la Région qui sera l’officier 
payeur. les calculs ne sont donc pas les mêmes dans le 
chef de l’un et de l’autre.

je peux rassurer M.  borsus, nous connaissons bien 
les partenariats public-privé dans le monde du trans-
port puisque c’est la SRWT qui avait racheté des par-
tenaires privés. Maintenant, dans le cadre de la libérali-
sation, c’est l’inverse. Nous avons d’excellents contacts 
avec plusieurs grands groupes européens, qui ont déjà 
déployé des trams sur cette base-là. Là, nous ne sommes 
pas dans des opérations-pilotes ou novatrices ou explo-
ratrices, c’est une pratique qui s’est développée avec 
succès, notamment en France, vous en avez fait mention.

Je ne néglige pas qu’il pourrait y avoir des difficultés 
au niveau des permis, c’est d’ailleurs pour cela que je 
les fais couvrir par le décret DAR. quand je parle d’un 
commerçant, Monsieur Wesphael, c’est le cas. À Char-
leroi, un commerçant n’était pas d’accord. Je considère 
donc que le mode structurant doit avoir la priorité, c’est 
un acte fondateur de l’intérêt régional, comme pour 
une ville comme Liège, parce que je crois que c’est de 
nature, à la fois, à redessiner la ville, et à en assurer son 
attractivité et surtout une meilleure mobilité. Sur cette 
ligne, on a aujourd’hui des bus à la queue leu-leu. De 
toute façon, c’est insoutenable, les études le démontrent 
et les constats sont évidents.

Oui, il faudra peut-être du temps, mais mieux vaut 
prendre la décision. elle est maintenant irrévocable. 
Tant avec le Ministre du Budget, qu’avec la Cellule 
d’information financière, la SRWT et une société de 
conseils attitrée en la matière : nous allons convenir du 
partenariat public-privé dans les prochaines semaines. 
on va donc travailler d’arrache-pied pour que, dans les 
meilleurs délais, le tram puisse voir le jour.

Bien sûr, il y a toujours une polémique politique. mais 
dans les réactions que j’ai eues, par mail, par courrier ou 
sur les différentes chaînes, c’était une très grande satis-
faction. les gens ne sont pas dupes, ils savent très bien 
qu’on ne va pas déployer un tram en une nuit, personne 
ne croit cela. (Réaction de M. Borsus.) C’est très simple, 
Monsieur Borsus, lorsque nous nous sommes rendus, 
M. Demotte et moi-même, auprès du Premier Ministre 
et du Ministre des Finances, il nous a été demandé de 
travailler sur deux pistes prioritaires : les investissements 
publics et le développement durable. C’est à la demande 
expresse du Gouvernement fédéral qui, du reste, ne fait 
pas autre chose : il annonce des investissements ferro-
viaires qui prendront aussi du temps.

N’oublions quand même pas qu’il n’y a pas eu un 
jour « J », sans qu’il n’y ait de jour qui l’ai précédé. Nous 

avons pris des mesures pour le pouvoir d’achat en sep-
tembre, salué par tous, sur la tarification des transports 
en commun, sur les crèches, sur les bourses d’étude. 
c’étaient des mesures concrètes, sonnantes et trébu-
chantes avec la suppression de la radio-redevance. Nous 
en avons pris d’autres dans le cadre du budget 2009, sur 
le prêt Tremplin – que vous n’aimez pas et dont vous 
souhaitez qu’il soit un échec, c’est votre droit –, sur le 
prêt à taux zéro, sur la suppression de la tv-redevance.

M. B orsus (MR). –  On n’a pas dit qu’on n’aimait 
pas le prêt Tremplin, on a dit que vous ne l’aviez pas 
financé.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Vous verrez bien qu’il 
n’y aura pas de soucis. Par contre, si je lis bien M. Kubla, 
alors oui. Sa réponse à la crise, c’est la réforme des 
droits de succession. Cela veut dire qu’il faudra attendre 
que les Wallons soient morts pour pouvoir utiliser l’ar-
gent. C’est ce qu’il vient de dire. Ce n’est guère mieux 
comme démarche, c’est la grande interview de Serge 
Kubla : « On va réformer les droits de succession ! » Par-
donnez-moi, je le dis à nos amis libéraux pour avoir été 
très fidèle dans l’Opposition, j’ai compté des réformes 
fiscales à hauteur de 90 millions sous le Gouvernement 
précédent et nous en sommes à 480, maintenant. Cela 
non plus, il ne faudrait pas l’oublier.

et il ne faudrait pas oublier non plus, cher Monsieur 
borsus, que votre même Ministre des Finances nous 
a appelé au secours ! Depuis 2005, il n’a pas arrêté 
de demander de l’argent aux Régions pour équilibrer 
son budget. Systématiquement, ce même Ministre des 
Finances nous a demandé d’intervenir pour Ethias, pour 
Dexia, pour aider le Fédéral. Et nous avons répondu pré-
sents ! Je trouve dès lors que recevoir des leçons, c’est 
particulièrement malvenu alors que nous avons œuvré à 
l’attente même du Fédéral. J’étais là quand M. Reynders 
s’est exprimé. Vous n’y étiez pas, mais il y a probable-
ment M.  Reynders, Vice-Premier Ministre, puis il y a 
M. Reynders, Président de parti. J’ai déjà pu vérifier que 
les discours n’étaient pas les mêmes.

M.  le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. W esphael (Écolo). –  Je voudrais signaler au 
Ministre qu’il a tort de se sentir agressé. (Réaction de 
M. le Ministre Antoine.)

Ce que je veux vous dire, c’est qu’aujourd’hui, limiter 
ce projet à une seule ligne va pénaliser le développement 
d’un réseau structurant sur Liège. Regardez ce qui s’est 
passé à Bordeaux ou à Lille : ils ont imaginé le dévelop-
pement du tram sur l’agglomération de Lille et de Bor-
deaux. Vous comprenez ce que je veux dire ? On ne peut 
pas repenser le développement d’une région sur la base 
de la mobilité en faisant à moitié le travail. Ce n’est pas 
juste.

Deuxième argument, vous y avez certainement pensé, 
c’est que vous allez demander aux Liégeois de faire 
deux fois l’effort des travaux, et aux commerçants aussi. 
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On va faire une première ligne, cela va prendre quelques 
années et on va devoir leur dire : « On va compléter par 
une seconde ligne, cela va encore prendre cinq ans ».

Or, je pense que l’on aurait été bien plus avisés de 
dire : « Nous faisons tout en cinq ans ». Et nous avons 
un réseau en croix en cinq ans. cela, c’était la bonne 
option. Alors vous abandonnez tout de suite Cerexhe-
Heuseux-Beaufays. C’est simple : 400 millions. (Réac-
tion de M. le Ministre Antoine.) Monsieur le Ministre, si 
vous me cherchez, vous allez me trouver ! Franchement, 
vous êtes hyper-serein, comme je vois. (Réaction de 
M.  le Ministre Antoine.) à propos de rigueur, venons-
y, puisque vous vous demandez pourquoi il n’y a pas 
moyen de financer ce tram.

Je vois que votre plan de relance, qui concerne quand 
même la mobilité en Wallonie, y compris l’entretien 
des routes wallonnes ... j’ai un peu regardé sur le site 
de l’OCDE ce que va coûter l’entretien des routes wal-
lonnes, après avoir oublié annuellement, depuis que 
vous êtes aux affaires, d’investir graduellement dans 
l’entretien des routes. Cela va coûter 200 millions d’eu-
ros de plus que si on avait géré ces routes en bon père 
de famille. il est difficile de sortir de ce raisonnement. 
c’est comme si vous achetiez une maison, que pendant 
20 ans vous ne l’entreteniez pas et que, subitement, vous 
décidiez de rénover l’ensemble de votre maison. Cela va 
vous coûter, au minimum, au bas mot, 40 à 50 % en plus. 
L’OCDE dit, elle, 30 %.

Et vous trouvez que c’est une gestion acceptable ? Et 
vous vous demandez où on va aller chercher l’argent ?

Effectivement, il y a, dans le chef du Ministre Daer-
den –  je lui ai d’ailleurs dit –  une non-gestion. Cet 
homme apparaît aujourd’hui comme un excellent ges-
tionnaire, ce qui lui permet effectivement de ne pas avoir 
à rendre compte de ses frasques, parce que tout le monde 
estime que, derrière tout cela, il y a quand même un bon 
gestionnaire.

Eh bien, moi, je ne pense pas que ce Gouvernement 
gère bien la chose publique ! je pense même que vous 
êtes en train de dilapider les ressources disponibles dont 
pourrait bénéficier une majorité demain. Alors ne me 
donnez pas de leçons à cet égard sur le plan budgétaire.

Pour en revenir à ce dossier, je crois que si vous 
n’abandonnez pas cet objectif en ce qui concerne la 
construction de nouvelle autoroute –  parce qu’il y a 
aussi Couvin, il y a Cerexhe-Heuseux-Beaufays ... Je 
me souviens d’ailleurs, en ce qui concerne Couvin, 
que lorsqu’ils sont venus à l’entrée du Parlement, vous 
êtes sorti très vite en disant : « Je m’engage à faire ce 
contournement le plus vite possible, etc. ». Vous avez 
aussi abandonné ce projet.

Enfin, dernier élément –  je le répète avec force 
– M. Daerden a dit, en début de législature : « Les Éco-
los ne sont plus là ». En tout début de législature, je 
l’ai interrogé sur Cerexhe-Heuseux-Beaufays. qu’a-
t-il répondu : « les Écolos ne sont plus là, avanti la 
musica ! ». Quelle que soit l’option que nous avons sur 
ce dossier, et l’avis que nous avons sur celui-ci, il est 

indécent – et je le répète – de laisser des gens croupir 
depuis 30 ans en attendant une décision sur le sort futur 
de leur habitation. Ce n’est pas acceptable. Décidez, pre-
nez vos responsabilités plutôt que de renvoyer la patate 
chaude au Gouvernement suivant !

M.  le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. B orsus (MR). –  Monsieur le Ministre, merci 
pour les éléments de votre réponse. Notre propos a 
seulement pour but – et c’est aussi le rôle d’un Parle-
ment – de pouvoir, sur ce dossier comme sur d’autres, 
mettre simplement une pression de vigilance qui per-
met de donner à ce dossier un maximum de chances de 
rester une priorité politique, et surtout que l’on tente de 
mettre tout en œuvre pour que celui-ci, qui est attendu, 
qui est souhaitable – je me permets de le rappeler, que 
nous soutenons –  soit à la fois mis en œuvre dans les 
meilleures conditions et dans des délais raisonnables. Je 
suis inquiet à cet égard.

Déjà quand vous vous engagez, il y a des délais, en 
général. le contournement de Couvin vient d’être cité 
– on l’abordera tout à l’heure –, je n’ose vous rappeler 
les délais que vous nous avons indiqués. Mais, ici, j’ob-
serve que le patron de la Société régionale wallonne du 
transport nous indique : « Pas avant cinq ans, et je suis 
peut-être même optimiste ». Vous nous indiquez, encore 
plus prudemment : « Dès que possible ». Là, en termes de 
délais, je ne vous demandais évidemment pas un délai 
précis, je disais : « Monsieur le Ministre, tentez au moins 
de nous faire part d’une feuille de route indicative avec 
une fourchette de délai ». Le message du Ministre du 
Transport, c’est : « Dès que possible ». Donc je ne sais 
pas quand. La SRWT, que vous venez de décrire comme 
étant l’instrument du Gouvernement en la matière, nous 
indique : « Pas avant cinq ans, au mieux, je pense être 
optimiste ».

Monsieur le Ministre, je pense que vous devez, par 
rapport à cela, nous apporter beaucoup plus de préci-
sions; apporter, surtout aux Liégeois, beaucoup plus de 
précisions quant à l’ensemble des éléments de sites, de 
lieux, de modernité, d’intermodalité, de choix straté-
giques posés au niveau de la ville. Ce n’est pas en faisant 
un détour par le Fédéral, le RER, l’UNESCO, etc., que 
vous apportez les réponses aux gens. nous sommes ici 
en Région wallonne, au Parlement wallon, nous posons 
des questions sur des dossiers wallons, même si on pour-
rait abondamment commenter positivement, ou de façon 
nuancée, un certain nombre d’autres éléments.
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INTERPELLATIONS 
(Suite)

Interpellation 
de Mme Dethier-Neumann À M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports 

et du DÉveloppement territorial, 
et À M. Daerden, 

Ministre du Budget, des Finances 
et de l’Équipement, 

sur 
« la mise hors jeux des comitÉs 

d’acquisition d’immeubles »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement terri-
torial et à M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances 
et de l’Équipement, sur « la mise hors jeux des comités 
d’acquisition d’immeubles ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour dévelop-
per son interpellation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). –  Monsieur le 
Ministre, la dernière mesure du plan wallon anticrise 
concerne la possibilité de se passer des comités d’ac-
quisition d’immeubles du SPF Finances dans le cadre 
des procédures d’expropriation et d’acquisition d’im-
meubles par la Région wallonne et ses institutions.

Partant d’un constat pour le moins évasif – je pourrais 
citer trois exemples qui ont été donnés : la RN243A, la 
liaison Lessines-Baxter et une ZAE à Comines-Warne-
ton – de retards importants dans la gestion de dossiers 
par certains comités d’acquisition, le plan wallon anti-
crise instaure, à cet effet, une commission « alternative » 
placée sous la coordination de la Cellule fiscale de la 
Région wallonne.

Cette mesure interpelle tant par la légèreté de son 
constat que par l’absence de précisions quant à sa mise 
en œuvre, et par les risques de dysfonctionnements 
futurs sans doute supérieurs aux difficultés qu’elle 
entend résoudre.

Il nous apparaît qu’avant de retirer certains dossiers 
– on ne sait toujours pas lesquels – aux comités d’acqui-
sition, voire de consacrer une régionalisation totale ou 
partielle de facto de la matière, les Ministres concernés – 
vous et M. Daerden – devraient établir au préalable un 
bilan exhaustif du fonctionnement des différents comités 
d’acquisition d’immeubles. D’après les échos que j’en 
ai, certains comités fonctionnent très bien tandis que 
d’autres moins bien.

Ne convient-il donc pas, à titre de premier préalable, 
d’en dresser l’inventaire afin de déterminer les comités 
qui dysfonctionnent, de mettre en évidence les causes 
des retards constatés ? Ne serait-il pas préférable de ten-
ter de remédier aux problèmes là où ils se posent avant 
de créer une énième nouvelle structure ?

Ce n’est que sur la base de ce constat étayé que l’on 
pourra apprécier l’adéquation de la mesure proposée.

L’autorité de la Cellule fiscale me fait d’ailleurs 
craindre une mainmise directe du politique sur les acti-
vités de la « commission » à moins que, in fine, vous pré-
féreriez le terme de « délégation générale ». La Cellule 
fiscale ne répond pas aux garanties d’indépendance de 
l’Administration, mais davantage à une excroissance 
du cabinet du Ministre du Budget. Une cellule de plus, 
quoi ? J’ai d’ailleurs les plus grandes craintes que la 
création de ce nouveau « machin », à une encablure des 
élections régionales, ne constitue une nouvelle tentative 
permettant au Gouvernement d’y recaser des attachés 
des cabinets finissant.

Par ailleurs, et très fondamentalement, vous savez, 
Monsieur le Ministre, que le maintien du recours aux 
comités d’acquisition d’immeubles a pour fondements :

–	 l’indépendance absolue des fonctionnaires qui le 
composent, spécialement formés à cet effet;

–	 l’unicité de vision et de méthode de travail, quelle 
que soit la sous-région considérée et le pouvoir 
expropriant;

–	 la vaste documentation dont ils disposent.

Ces conditions sont toutes essentielles pour assurer la 
qualité du travail qu’ils fournissent – même si c’est par-
fois avec un certain retard – et permettre ainsi de réaliser 
un bon nombre d’expropriations à l’amiable.

La mesure que vous proposez à nouveau dans l’ur-
gence me semble négliger ces conditions indispensables. 
Elle risque, en particulier, de multiplier le nombre d’ex-
propriations judiciaires et, donc, d’allonger les délais 
plutôt que de les raccourcir. Cela ne serait pas la pre-
mière fois, Monsieur le Ministre, que cela vous arrive-
rait.

Ensuite, quant à la création de cette commission ad 
hoc, rien n’est dit :

–	 du coût que va entraîner sa mise sur pied;

–	 des règles destinées à garantir l’indépendance de ses 
membres;

–	 des mesures assurant le professionnalisme de ses 
membres;

–	 des modalités de sa saisine. La mesure dit que c’est 
soit le comité d’acquisition soit la commission, sans 
autre précision;

–	 des pouvoirs expropriants susceptibles de bénéficier 
de ses services, etc.

Je souhaiterais que pour chacun de ces points, vous 
m’apportiez des éléments de réponse étayés. J’ai droit 
à une interpellation, que je ne vais pas utiliser à temps 
plein, donc, vous aurez un peu plus de temps pour une 
réponse plus complète.

Par ailleurs, comme dit plus haut, par cette mesure, 
vous entamez une régionalisation de fait des comités 
d’acquisition en marge du dialogue interinstitutionnel 
et, par conséquent, en marge des transferts de moyens 
humains ou budgétaires y relatifs.
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M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Qu’Écolo a accepté !

Mme Dethier-Neumann (Écolo). –  À ce que j’en 
sais, il n’y a encore rien d’officiellement accepté.

La Région wallonne est-elle si riche qu’elle puisse 
prendre à son compte de nouvelles tâches sans les 
moyens y afférents ? Dans un plan anticrise, il nous 
semble que le minimum est de chiffrer le coût d’une 
mesure à charge du budget régional.

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine, qui répondra en son nom et au nom de M. le 
Ministre Daerden.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. –  Je vais tenter de 
répondre, mais c’est peine perdue, puisque je constate 
que toutes les questions qui sont développées compor-
tent déjà la condamnation du Gouvernement. Je me 
demande donc à quoi sert, parfois, ce jeu stérile, de venir 
avec la thèse que, d’ores et déjà, le Gouvernement a mal 
travaillé, que ce sont des créatures politiques, sans même 
connaître le dossier. La meilleure preuve, c’est que Mme 
Dethier-Neumann ignorait que les Écologistes avaient 
déposé une proposition de loi au Sénat, et que la Région 
bruxelloise, dans laquelle une de ses Ministres siège, est 
demandeur d’une mesure similaire à la nôtre. Mais bon, 
cela fait partie de la diatribe de la polémique et, donc, 
de la stérilité de certains travaux parlementaires. mais 
je suis là pour y répondre, donc, je vais m’en acquitter.

Nous avons observé des retards très importants dans 
l’établissement des estimations par les comités d’acqui-
sition d’immeubles, atteignant parfois deux ans et demi 
avant de recevoir une estimation. Pour vous, Monsieur 
borsus, et d’autres qui sont si pressés d’obtenir le tram 
et d’autres éléments, si deux ans et demi vous paraît un 
délai raisonnable, à chacun d’apprécier.

J’ai eu l’occasion de rencontrer l’Administratrice, 
ici même. La Responsable des CAI nous a expliqué 
qu’il n’y avait plus de personne et qu’il n’y avait plus 
de volonté, dans le chef du Gouvernement fédéral, d’in-
vestir dans des services qui seront peut-être régionalisés 
demain, sinon même sûrement. Comme il y a pénurie de 
personnel, il n’y a donc plus de réactivité, de proactivité. 
nous sommes donc victimes. nous sommes intervenus 
chez le Ministre des Finances, sans succès, en tout cas, 
pas de succès dans l’attente que nous espérions.

dès lors, nous ne renonçons pas aux comités d’ac-
quisition d’immeubles. Là où ils fonctionnent bien, on 
continuera à les utiliser. mais par ailleurs, nous sou-
haitons, très légitimement, créer une commission, non 
pas de membres de cabinets –  vous savez, j’en ai vu 
d’autres, y compris Écolos, qui ont atterri dans différents 
services – mais une commission créée sous la coordina-
tion de la Cellule fiscale de la Région, composée d’offi-
ciers publics, pouvant donner un caractère d’authenticité 
aux actes de mutation immobilière – essentiellement des 
notaires –  ou encore des experts du secteur, pour que 

nous puissions avoir une approche la plus correcte pos-
sible de la valeur des biens.

Je n’entends pas – c’est déjà suffisamment difficile de 
progresser dans certains sujets – être pénalisé, handicapé 
parce qu’on n’obtient pas d’estimation dans un temps 
raisonnable. Quand je dis « raisonnable », c’est quelques 
mois. Avec deux ans et demi, l’ensemble des Régions de 
ce pays en ont tiré les conséquences. Faute de réaction 
qualitative du Fédéral, nous nous organisons pour trou-
ver une procédure qui soit à notre portée. C’est vrai qu’il 
est possible – sinon probable – que dans quelques mois, 
nous aurons la compétence. Nous la devançons parce 
que c’est nécessaire pour le redéploiement économique 
de la Région.

M.  le Président. –  La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je peux conclure 
que la réponse du Ministre a bien été dans la direc-
tion que je craignais, c’est-à-dire d’abord attaquer les 
autres, essayer de contourner l’histoire pour ne pas me 
répondre. Parce que je n’ai pas entendu comment il 
comptait structurer cette Cellule, ni de quelle manière le 
personnel va être engagé, et quel personnel, dans quelles 
conditions ils vont travailler; et comment il veut cadrer 
pour assurer une certaine neutralité des travaux qui sont 
à faire, qui sont des travaux importants, qui doivent gar-
der un certain respect et également une certaine distance 
par rapport aux décisions qui vont être prises.

Deuxièmement, il n’a pas su m’expliquer pourquoi 
avancer maintenant. Il m’a donné un exemple de dys-
fonctionnements et n’a pas fait une liste d’une analyse 
de critères, en disant : « ça et ça ne fonctionne pas, ça 
et ça fonctionnent très bien », mais bien sur des cas et 
pas sur un fonctionnement général. Il n’a pas donné de 
propositions d’amélioration de la situation existante. je 
considère donc que ce que j’avais soupçonné a bien ses 
raisons.

M.  le Président. –  Si je peux me permettre, et en 
dehors de toute polémique, c’est quand même un des 
secteurs – documentation patrimoniale, cadastre, enre-
gistrement, comité d’acquisition, etc. – où l’État fédéral 
est le « receveur » des droits qui sont ensuite « ristour-
nés » aux différentes Régions. Et dans le premier paquet 
de réformes figure la création d’une nouvelle administra-
tion fiscale. Je pense aussi que pour cette administration, 
les choses ne sont pas simples, elles sont en transition. 
je dis cela vraiment en dehors de toute polémique et que, 
de manière plus générale encore, cette administration 
fait très correctement son travail. Je l’ai vue à l’œuvre, 
nous les avons vus, ici, notamment dans le cadre des 
cadastres du sous-sol, etc., ce sont quand même des gens 
dont il faut relever qu’ils ont des compétences certaines.

Je ne pouvais pas intervenir, mais je ne pouvais pas 
non plus laisser un « flou artistique », parce que ces 
gens-là travaillent très bien. (Réaction de M. le Ministre 
Antoine.) C’est une appréciation que je ne ferai pas. Tout 
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cela va devoir être organisé au départ de Namur, bientôt, 
normalement.

M. S toffels (PS). –  Je propose de transformer mes 
interpellations portant sur « la nécessité de renforcer 
l’offre locative pour faire face à la précarité sociale des 
locataires » et sur « le logement, un outil de lutte contre 
toutes les formes de précarité » en questions écrites et de 
me limiter à ma première interpellation.

Interpellation 
de M. Stoffels à M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial, 

sur 
« l’habitat groupé : un habitat 

pour les personnes en état 
de précarité sociale »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « l’habitat groupé : un habitat pour les personnes en 
état de précarité sociale ».

La parole est à M. Stoffels pour développer son inter-
pellation.

M. S toffels (PS). – « Et si on arrêtait de pénaliser la 
solidarité ? » : un titre que nous pouvions lire dans une 
édition récente des Échos du Logement.

Le 5 juillet 2005, à l’initiative de Christian Dupont, 
alors Ministre fédéral, la Conférence interministérielle 
« Politique de la ville et logement » a commandé une 
étude visant à « examiner les possibilités d’octroyer à 
l’habitat solidaire une reconnaissance spécifique qui per-
mettrait aux personnes en situation de précarité sociale 
de garder les droits dont elles bénéficieraient si elles 
occupaient une résidence principale à titre individuel ».

Les autorités belges reconnaissent que 15 % de la 
population est en situation de « risque de pauvreté », 
c’est-à-dire bénéficiant d’un revenu ménage total équi-
valent à 60 % du revenu ménage médian national total. 
Cette population se compose comme suit : 37 % d’entre 
elles émargent au chômage et 31 % sont considérées 
comme étant inactives sans relever de l’allocation de 
chômage, le solde étant composé de personnes normale-
ment actives. Le risque de pauvreté concerne également 
27 % de locataires pour 10 % de propriétaires.

Il faut mentionner, comme je l’ai fait à plusieurs 
reprises dans le cadre de questions et d’interpellations, 
une forte hausse du coût des loyers. Dans l’article cité, 
on parle de + 26,5 % entre 1998 et 2002, pour un indice 
Santé augmentant de 10 %, ce qui entraîne, je cite, « Un 
coût objectif supplémentaire du logement de 16,5 % 
frappant surtout les petits habitats (studios et apparte-
ments à une chambre) ».

Ainsi, les campings résidentiels permanents, souvent 
évoqués dans nos débats sous le nom de Plan Habitat 

Permanent (un programme au travers duquel la Région 
wallonne entend réinsérer les populations qui y vivent), 
sont une réalité où les ménages trouvent un habitat à la 
mesure de leurs moyens.

Face au problème que je viens d’évoquer, les Autori-
tés publiques se sont mobilisées. Ainsi, nous relèverons 
principalement :

–	 les budgets dégagés pour rénover ou construire des 
logements sociaux. Citons le Programme Exception-
nel d’Investissement (PEI), mis en route par votre 
prédécesseur et toujours en cours, et que vous êtes en 
train de finaliser;

–	 les interventions du Fonds du logement, qui ont 
pour objectif de faciliter la location ou l’achat d’im-
meubles par des ménages à faibles revenus;

–	 les Agences immobilières sociales (AIS) qui garan-
tissent aux propriétaires la stabilité du revenu loca-
tif, l’entretien des lieux loués et l’accompagnement 
social des locataires qui y vivent.

Voilà, entre autres, pour le secteur public. Je vous fais 
confiance pour me compléter au travers de votre réponse.

Mais les particuliers ne sont pas en reste et se mon-
trent également imaginatifs. En effet, certains se regrou-
pent et créent des habitats groupés ou communautaires, 
s’organisent en simples colocataires d’un même espace, 
qu’il s’agisse d’un logement acheté, loué ou même 
squatté.

Cette formule a pour grand avantage une mise en 
commun des coûts inhérents à toute habitation, ce qui 
permet à leur budget « logement » d’avoir un impact 
moindre dans leur quotidien.

Cependant, le fait qu’une personne bénéficie d’un 
revenu de remplacement –  allocations de chômage, 
revenu d’intégration, garantie de revenus aux personnes 
âgées, etc. –  amène l’autorité compétente à la recon-
naître comme cohabitante avec, en corollaire, un mon-
tant des allocations qui est automatiquement revu à la 
baisse.

L’éventuelle économie d’échelle visée par l’habitat 
solidaire est donc invalidée par la notion-même de coha-
bitation. C’est ce que je désire mettre en avant au travers 
de cette interpellation.

Au niveau régional, le Code wallon du logement 
envisage expressément, lui, l’hypothèse du logement 
collectif qu’il définit en ces termes : « logement dont au 
moins une pièce d’habitation ou un local sanitaire est 
utilisé par plusieurs ménages ». L’habitat groupé répond 
à cette définition.

Dans l’habitat solidaire, l’aspect collectif représente 
– par contraste à d’autres types de logements – un vec-
teur essentiel d’émancipation.

L’habitat solidaire n’est pas seulement une réponse 
en termes de conception du bâti, mais aussi une réponse 
en termes de besoins sociaux rencontrés dans le cadre 
d’un logement collectif volontaire.
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Le collectif comporte certaines contraintes mais, 
paradoxalement, il a également pour effet d’augmenter 
l’autonomie de chacun de ses membres, pour peu que le 
regroupement ait été librement décidé et élaboré d’un 
commun accord. Cette solidarité, il convient d’abord et 
avant tout de ne pas la pénaliser.

« Si l’on ne peut certes pas tout exiger des Pouvoirs 
publics en termes d’intervention sociale, au minimum 
doit-on attendre d’eux qu’ils ne cassent pas les méca-
nismes informels d’entraide émergeant au sein de la 
société civile » : c’est un avis que je partage entièrement.

Mettons en exergue la décision du Juge de paix de 
Grâce-Hollogne qui a jugé « révolue » la réglementation 
locative sur la cohabitation dans le parc public et, par-
tant, s’est abstenu de sanctionner financièrement une 
situation d’hébergement « pour des raisons d’urgence ou 
humanitaires » au sein d’un appartement social, attendu 
que « la solidarité entre pauvres n’est pas en soi une 
faute ».

C’est à mes yeux un jugement qui mérite d’être 
approfondi.

La Wallonie semble avoir pris la mesure de cet enjeu 
nouveau.

Ainsi, le Gouvernement wallon a en préparation un 
nouvel arrêté sur les normes de qualité des logements, 
voué à remplacer son prédécesseur datant du 11 février 
1999. Prochainement à l’examen au Conseil d’État, 
ce nouveau règlement, entre autres, brise une lance en 
faveur de l’habitat collectif puisque son article 2 en pro-
jet –  tel que j’ai pu le lire dans certaines communica-
tions qui en ont été faites – serait assimilé à un logement 
individuel, un logement de type unifamilial occupé par 
moins de cinq personnes majeures et faisant l’objet d’un 
seul contrat de bail entre les parties.

Monsieur le Ministre, peut-on connaître le contenu 
du projet de cet arrêté déjà cité dans Les Échos du 
logement ? Répond-il à l’objectif d’affranchir l’habi-
tat groupé de certaines normes de qualité trop contrai-
gnantes – comme celle qui impose un point d’eau dans 
chaque chambre – et de le soustraire à une procédure de 
vérification du bon état des lieux –  le permis de loca-
tion – passablement contraignante ?

Gardons-nous bien d’entrer dans le débat de l’indivi-
dualisation généralisée des droits sociaux.

Il s’agit ici de participer à la reconnaissance de nou-
velles formes d’habitat qui font indéniablement leurs 
preuves face à la crise actuelle du logement. Il nous faut 
innover et, dans un sain principe de subsidiarité, per-
mettre que des personnes puissent trouver des solutions 
qui leur sont propres, à charge pour la puissance publique 
de les encadrer juridiquement et financièrement.

Après tout, les agences immobilières sociales, tant 
vantées aujourd’hui, ne sont pas nées autrement.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais connaître votre 
position à l’égard du logement solidaire.

Allez-vous vous engager afin que le logement soli-
daire devienne une alternative capable de réduire le coût 
de vie sans que le particulier concerné n’encourre le 
risque de perdre ses avantages en termes d’allocations 
sociales ? Entamerez-vous les discussions nécessaires 
avec vos collègues fédéraux au travers d’une prochaine 
conférence interministérielle à l’agenda de laquelle vous 
mettriez ce point à l’ordre du jour ?

J’ai bien conscience que la problématique est com-
plexe, tant les niveaux de pouvoir et les compétences 
impliquées sont nombreux. Néanmoins, je pense qu’il 
faut dès maintenant entamer la réflexion et avancer déjà 
dans le cadre de notre législation.

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je remercie M. Stof-
fels puisqu’il nous a un peu simplifié la tâche avec les 
deux questions suivantes. je crois qu’il a bien fait parce 
qu’il y avait toute une série d’éléments techniques. j’es-
père que les réponses vous conviendront, sinon je vous 
invite à revenir vers moi d’une manière ou d’une autre.

En ce qui concerne la problématique que vous soule-
vez, qui est importante et fondamentale, du cologement, 
effectivement, Les Échos du logement l’ont traité et l’ar-
rêté dont vous parlez a bel et bien été pris. C’est l’ar-
rêté qui traite essentiellement de la salubrité, du 30 août 
2007, applicable au 1er janvier 2008 et qui, de manière 
expresse, en son article 3, vise les situations de co-loge-
ment, que nous assimilons à un logement individuel 
pour un ménage unique.

concrètement, en cas de mise en location faisant l’ob-
jet d’un contrat de bail entre les parties, un logement de 
type unifamilial occupé par quatre personnes majeures 
constituant plusieurs ménages n’est pas astreint aux 
règles applicables au logement collectif. Cela signifie 
que :

–	 il n’est pas nécessaire de disposer d’un point d’eau 
dans chaque chambre;

–	 les pièces communes – WC, cuisine ou séjour – ne 
doivent pas obligatoirement se situer à moins d’un 
étage des chambres;

–	 les chambres ne doivent pas atteindre un minimum de 
10 m2 de superficie habitable.

Les autres critères minimaux de salubrité et de sur-
peuplement demeurent bien entendu d’application.

On le voit, nous sommes dans un type de logement 
qui est à mi-chemin entre le logement individuel et le 
logement collectif, tel que vous le souhaitez et que je le 
préconise également.

De notre côté, nous avons bien progressé dans ce 
type de projet d’habitat solidaire. Reste – et vous l’avez 
parfaitement compris – un problème de taille, c’est sa 
conséquence en matière de sécurité sociale et le risque 
de voir nos amis du Fédéral contester certaines alloca-



32	 P.W. - C.R.I.C. n° 37 (2008-2009) - 15 décembre 2008

tions versées aux personnes. (Réaction M. le Président.) 
C’est la vérité, c’est la question de M. Stoffels !

Tant que nous n’avons pas d’individualisation des 
droits sociaux, nous sommes exposés à ce genre de 
réalité. Ce matin, j’étais au CPAS de Namur, où nous 
avons ouvert un hôtel social, qui repose également sur 
un habitat collectif, solidaire et qui, parfois, peut soule-
ver le même genre de problème quant à la perception de 
certains droits liés à la sécurité sociale.

Vous avez raison, j’ai déjà posé la question, à dif-
férentes reprises, à la Conférence interministérielle du 
logement, sous le Gouvernement fédéral précédent, 
sans avoir vraiment gain de cause. Dès lors que la nou-
velle conférence sera convoquée, je ne manquerai pas 
de faire état des progrès enregistrés dans la législation 
wallonne, et qui coïncident aussi avec une réalité. On 
a parlé de cologement, mais je puis aussi vous signaler, 
par exemple, que nous avons une ici à Namur, des per-
sonnes âgées qui partagent un commun à partir d’une 
chambre.

Ce type de logements se multiplie. immanquable-
ment, le Fédéral va devoir s’exprimer par rapport à une 
réalité sociologique qui est nouvelle et qui, du reste, par-
ticipe à ce que vous aviez évoqué tout à l’heure, la néces-
sité de disposer de davantage de logements à l’avenir, 
notamment pour les personnes isolées.

M.  le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. S toffels (PS). – Je tiens à remercier le Ministre 
pour la réponse qu’il a donnée.

Ce qui m’importe, c’est que nous puissions préparer 
la réponse par rapport à une pratique qui est effective-
ment celle de la sécurité sociale fédérale, de considérer 
comme des cohabitants toute une série de personnes qui 
vivent comme des colocataires, ce qui fait qu’ils perdent 
un ensemble d’avantages qu’ils peuvent effectivement 
tirer d’un logement collectif, d’un logement groupé.

Je tiens à remercier le Ministre pour le fait qu’il 
soit, non seulement de cette problématique, mais qu’il 
essaye également de remédier, de concert, avec les auto-
rités fédérales pour que cette stratégie, adoptée par bon 
nombre de ménages, qui se trouvent en situation de dif-
ficulté, puissent en tirer profit.

Interpellation 
de M. wesphael à M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial, 

sur 
« la décision de la Cour de cassation 

de casser le jugement de la Cour 
d’appel de Liège dans le dossier 

des riverains de Bierset »

M.  le Président. –  L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M.  Wesphael à M.  Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-

rial, sur « la décision de la Cour de cassation de casser le 
jugement de la Cour d’appel de Liège dans le dossier des 
riverains de Bierset ».

La parole est à M.  Wesphael pour développer son 
interpellation.

M. W esphael (Écolo). –  Monsieur le Ministre, en 
février 2001, le Tribunal de Première Instance de Liège 
accorda plus de trois millions d’euros aux riverains de 
l’aéroport de Bierset, au titre d’indemnisation pour les 
nuisances subies suite au développement des vols de 
nuit.

La Région wallonne et la SAB se pourvurent en 
appel du jugement et la Cour d’appel de Liège réforma 
le verdict du Tribunal de Première Instance, estimant 
que la Région wallonne n’avait commis aucune faute et 
déboutant en conséquence les riverains en juin 2004.

Ceux-ci allèrent en cassation. La Cour de cassation 
vient de casser le jugement de la Cour d’appel de Liège, 
obligeant ainsi à la réouverture des débats, en l’occur-
rence, devant la Cour d’appel de Bruxelles.

Ainsi donc, nous en sommes revenus au point de 
départ, ou à peu près.

Monsieur le Ministre, vous avez beau plaider que 
l’affaire est vieille de dix ans et que – je vous cite - : « la 
problématique a perdu de son acuité dans la mesure où 
la Région wallonne a poursuivi la mise en œuvre d’un 
ambitieux programme d’accompagnement composé 
de diverses mesures, comme le rachat des habitations, 
l’insonorisation des logements, l’octroi de primes de 
déménagement ou de primes tendant à la réparation du 
préjudice commercial ».

Selon vos propres affirmations, « 1.246 habitations 
ont été rachetées aux riverains de l’aéroport de Liège, 
2.001 maisons ont été insonorisées, et 185 primes ont 
été versées ». J’ai l’impression que vous sombrez, une 
fois de plus, dans l’autosatisfaction ronronnante. Quand 
bien même, ceci nous renvoie à une incapacité récur-
rente à faire les choses dans le bon ordre, à gérer les dos-
siers autrement que dans l’incohérence juridique et le 
non-respect des lois et des règlements, sans même parler 
des droits les plus élémentaires des riverains, comme le 
droit au sommeil.

Le fond de l’affaire reste que le Gouvernement de 
l’époque – en 1997 et 1998 – a négligé d’effectuer l’étude 
d’incidences préalable, nécessaire avant toute autorisa-
tion des vols de nuit. Pareille négligence demeure encore 
aujourd’hui tout bonnement estomaquante d’incons-
cience, ne serait-ce que sur le plan juridique.

C’est tout le sens de l’arrêt rendu par la Cour de 
cassation, qui a invalidé partiellement le jugement de 
la Cour d’appel de Liège sur trois points essentiels : la 
violation du droit européen de l’environnement, le non-
respect de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’Homme, qui porte le droit au respect de la vie 
privée, et les troubles de voisinage.
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Je souhaite donc vous entendre à ce sujet. Je sais 
déjà ce que vous allez me répondre : que Mme Maréchal 
avait dit qu’il faudrait que les avions lui passent sur le 
corps avant qu’on ne développe Bierset. mais je vou-
drais néanmoins lui rendre hommage, parce que Mme 
Maréchal a été la première, en 1997 et 1998, à dire qu’il 
fallait une étude d’incidences ! M. Lebrun me répondra : 
« Évidemment qu’elle n’était pas obligatoire par rap-
port à la législation ». néanmoins, la Cour de cassation, 
aujourd’hui, donne raison – et je lui rends doublement 
hommage – à Mme Maréchal.

Le développement d’un aéroport doit se planifier dix 
ans à l’avance et sa mise en service doit s’accompagner 
d’une politique immobilière idoine et préalable. En clair, 
le développement d’un aéroport, cela se conçoit et se 
prépare très longtemps à l’avance. Pour Bierset, rien de 
tel n’a été fait.

À la manière dont les choses se sont passées, on serait 
même tentés de croire que vous avez décidé le dévelop-
pement de Bierset le jour où la société TNT est venue 
expliquer aux Liégeois qu’elle était mise à la porte de 
l’aéroport de Cologne et que ni Strasbourg, ni Maas-
tricht, ne voulaient d’elle.

Ainsi donc, au-delà de toutes les souffrances que la 
négligence coupable de votre père spirituel a causé à 
des milliers de familles en région liégeoise, le dévelop-
pement nocturne de l’aéroport de Bierset est vicié à la 
base, par une faute grossière, qui est cette fois mise en 
exergue de la manière la plus évidente, par la plus haute 
instance juridictionnelle du pays qui, pour ce faire, n’a 
pas hésité à poser une question préjudicielle à la Cour 
européenne de Justice de Luxembourg.

Bien sûr, me direz-vous, vous n’étiez à l’époque 
qu’un simple Parlementaire. Depuis ce temps, vous 
vous êtes largement rattrapé, vous avez même largement 
contribué, me semble-t-il, à aggraver en menant une 
politique de double discours.

Quand ladite Cour européenne de Justice rendit l’ar-
rêt préjudiciel demandé par la Cour de cassation, vous 
vous êtes permis de supposer, en ce même lieu, que le 
communiqué de presse de Maître Misson servait plus à 
justifier ses honoraires, qu’il annonçait impossible l’ar-
rêt de la Cour favorable aux riverains.

Maintenez-vous encore vos propos aujourd’hui ?

Tandis que vous vous efforcez de vous donner le 
beau rôle en égrenant médiatiquement, une par une, les 
habitations enfin rachetées ou insonorisées, vous faites 
tout ce qui est en votre pouvoir pour faire oublier que 
le Parti populaire européen, aujourd’hui, dont vous êtes 
membre, refuse obstinément la proposition des Verts 
européens d’interdire les vols de nuit dans l’espace euro-
péen. en effet, cela n’aurait aucun sens d’interdire, de 
manière unilatérale, dans un pays, les vols de nuit. la 
seule logique, pour éviter les dumpings social et envi-
ronnemental, c’est qu’il y ait une interdiction globale 
des vols de nuit sur les aéroports européens.

Ensuite, à en croire certains témoignages, il semble 
que l’efficience supposée des insonorisations, dont vous 

vous gargarisez, ne fait pas nécessairement l’unanimité 
chez les riverains, même ceux dont l’habitation est 
désormais insonorisée. Loin de s’améliorer, il semblerait 
que la situation s’aggrave pour les riverains. Là, votre 
responsabilité est écrasante.

Cela fait plusieurs fois que je vous interroge sur les 
rapports annuels de l’ACNAW, qui ne manquent jamais 
de mettre en évidence, à la fois la nécessité et l’absence 
de certification des sonomètres, empêchant leur officia-
lisation et, plus généralement, de tout texte sanctionnant 
les dépassements.

Depuis plusieurs années, vous vous obstinez, vous 
vous réfugiez derrière le fait que l’arrêté de janvier 2004 
relatif aux sanctions administratives dans le cadre de la 
lutte contre le bruit généré par les aéronefs utilisant les 
aéroports relevant de la Région wallonne, mieux connu 
sous le nom de « l’arrêté sanction », est querellé devant 
le Conseil d’État pour laisser un vide juridique béant. 
Et ce, alors même que le recours en suspension a été 
rejeté par le Conseil d’État dès septembre 2004 et que 
l’ACNAW ne cesse de répéter, sur tous les tons, qu’une 
politique aéroportuaire digne de ce nom doit intégrer la 
répression des pollueurs.

Cela va donc faire cinq ans, soit la durée de votre 
mandature, que vous vous réfugiez derrière cette argu-
tie juridique pour retarder le moment où les avions pol-
lueurs – et surtout les compagnies pollueuses –  seront 
sanctionnées pour leurs dépassements. or, comme le 
dit très justement l’ACNAW, l’autorité indépendante de 
contrôle – ce n’est pas Écolo qui dit cela : « Il ne peut y 
avoir de politique aéroportuaire digne de ce nom sans 
mise en œuvre d’un système efficace de sanction ». Nous 
l’avons toujours dit développement des aéroports : un 
euro pour leur développement, un euro pour les rive-
rains.

Cela fait quand même – et vous l’admettrez –  trois 
ans que je vous demande de mettre en œuvre l’arrêté 
sanction ... (Réaction de M. le Ministre Antoine.)

Vous vous êtes réfugié sans arrêt derrière le recours 
qu’il y avait à l’égard de cet arrêté. Aujourd’hui, le 
Conseil d’État semble avoir rejeté, effectivement, le 
recours d’un certain nombre de riverains à l’égard de cet 
arrêté. Vous n’avez pas voulu prendre des risques –  je 
peux vous comprendre –  mais, en même temps, vous 
avez mis la Région wallonne dans une situation difficile. 
parce que demain, le recours qui aura lieu en appel va 
arguer du fait qu’après le premier rappel, qui a été cassé, 
il est évident que la Région wallonne n’a rien fait pour 
améliorer le sort des riverains, dès l’instant où l’arrêté 
sanction n’était pas pris. Cela va de soi, c’est logique.

Hélas pour vous, le Conseil d’État vient de rejeter, 
quant au fond, le recours contre l’arrêté sanction. vous 
avez eu plus de quatre ans pour en préparer la mise en 
œuvre. J’ose espérer qu’il est d’ores et déjà, aujourd’hui, 
en application. ou bien réussirez-vous à sortir de charges 
en ayant réussi l’exploit de ne pas prendre les disposi-
tions légales nécessaires pour sanctionner les pollueurs 
du ciel et des nuits des riverains.
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Plus généralement, il est grand temps que les rive-
rains soient traités de la même façon que les compagnies 
aériennes, à savoir un euro pour les riverains par un euro 
public investi dans les aéroports.

Il semble acquis que vous ne comprenez pas encore 
que le développement des aéroports peut et doit être 
compatible avec le bien-être des riverains. Est-ce que 
la situation des riverains ne s’est pas améliorée depuis 
quatre ans ? Si, elle s’est améliorée, un chantier plus 
important a été réalisé en ce qui concerne les insono-
risations. mais ce n’est pas le seul domaine d’accom-
pagnement des riverains qui compte. il y a aussi le fait, 
aujourd’hui, de prendre des mesures qui visent à sanc-
tionner les dépassements inacceptables en termes de 
nuisances.

J’en reviens à mon argumentation initiale : ce qui est 
« dénoncé » par la Cour de cassation aujourd’hui, c’est 
le fait qu’il n’y ait pas eu d’études d’incidences en 1997, 
1998, que le Ministre Lebrun, en charge des aéroports à 
l’époque, n’a pas souhaité organiser.

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Les complaintes les 
plus inutiles sont les plus belles. à nouveau, le plaidoyer 
comportait la condamnation. je vais donc m’exprimer 
pour toutes les personnes qui suivent nos travaux.

M. W esphael (Écolo). –  Ce sont des champs de 
revendication.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – En suite du démarrage 
des vols de nuit à l’aéroport de Liège-Bierset en 1998, 
des riverains avaient initié une procédure devant les juri-
dictions liégeoises, en vue de la cessation des activités 
de nuit de l’aéroport, de l’interdiction des vols les plus 
bruyants ou, à défaut, l’obtention d’un dédommagement 
destiné à permettre l’insonorisation des habitations et 
la réparation du dommage que lesdits riverains auraient 
prétendument subi.

En date du 29  juin 2004, la Cour d’appel de Liège 
avait rejeté la demande des riverains, constatant que la 
Région n’avait commis aucune faute dans le développe-
ment de l’aéroport de Liège-Bierset.

Fin 2004 et début 2005, certains de ces riverains ont 
introduit un pourvoi en cassation afin de voir réformer 
ledit arrêt. Dans ce cadre, la Cour de cassation a été ame-
née à poser plusieurs questions préjudicielles à la Cour 
de Justice des Communautés européennes, à propos de 
l’interprétation de la directive concernant l’évaluation 
des incidences de certains projets publics et privés sur 
l’environnement. Ce 4 décembre, la Cour de cassation a 
décidé de casser partiellement l’arrêt de la Cour d’appel 
de Liège du 29 juin 2004. Je tiens cependant à nuancer 
les affirmations de M. Wesphael concernant l’invalida-
tion du jugement de la Cour d’appel de Liège sur trois 
points essentiels.

S’il est exact que la décision de la Cour de cassa-
tion est notamment motivée au regard de la directive sur 
les études d’incidences, la faute et le lien causal avec le 
dommage prétendument subi par les riverains, devront 
cependant encore être débattus devant la juridiction de 
renvoi, sachant que ce n’est qu’un problème de motiva-
tion de la décision de la Cour d’appel qui est retenu par 
la Cour de cassation, bien loin de l’analyse à laquelle 
vous vous êtes livré, qui ne coïncide pas avec la vérité 
judiciaire.

Quant au moyen fondé sur la violation de l’article 8 
de la CEDH, il reproche seulement à l’arrêt de la Cour 
d’appel de Liège de ne pas avoir précisé le moment 
auquel se situe l’ingérence, de sorte que la Cour de cas-
sation ne peut pas contrôler la légalité de la décision.

Enfin, après avoir expressément rejeté le moyen 
fondé sur la violation des articles 16 de la Constitution 
et 1er du Premier Protocole Additionnel à la CEDH, la 
Cour de cassation retient le moyen basé sur la théorie 
des troubles de voisinage.

Mais elle ne le retient uniquement que pour autant que 
l’arrêt attaqué ne dénie pas l’importance des nuisances 
sonores causées par l’activité sur le site de Bierset, mais 
relève la difficulté spécifique de définir en quoi constitue 
un trouble normal de voisinage à proximité d’un aéro-
port, de sorte que l’arrêt n’est pas régulièrement motivé.

Les avocats de la Région analysent actuellement plus 
avant l’impact de l’arrêt, mais le fonctionnement de l’aé-
roport n’en est pas affecté à ce jour.

Pour ma part, et en l’état actuel des choses, je prends 
acte de cet arrêt, qui renvoie partiellement le contentieux 
pour défaut de motivation devant une nouvelle Cour 
d’appel, celle de Bruxelles en l’espèce. Celle-ci sera 
tenue de juger à nouveau cette affaire, vieille de 10 ans, 
en motivant cette fois sa décision de manière conforme 
aux enseignements tirés de l’arrêt de cassation.

Je confirme, en tout état de cause, mes propos rele-
vés par M. Wesphael : s’il était légitime, au moment du 
démarrage de l’expansion des activités, de requérir des 
Pouvoirs publics qu’ils prennent les mesures nécessaires 
à l’accompagnement des riverains –  et en cela je les 
comprends parfaitement –, cette problématique a perdu 
de son acuité, vu la mise en œuvre, par la Région, d’un 
ambitieux programme composé de diverses aides à nulle 
autre pareille, ni en Belgique, ni en Europe.

À ce jour, ce sont effectivement 1.246 habitations qui 
ont été rachetées aux riverains de l’aéroport de Liège; 
2.001 maisons ont été insonorisées et 185 primes ont été 
versées. Si l’on tient compte des mesures mises égale-
ment en œuvre autour de l’aéroport de Charleroi, ce ne 
sont pas moins de 4.821 familles qui ont été aidées par 
la Région wallonne dans les Plans d’exposition au bruit 
des aéroports régionaux. Lors du dernier congrès sur les 
aéroports régionaux, il n’y a pas d’équivalent.

Peu d’autorités en Europe, et en particulier en Bel-
gique … L’exemple du développement chaotique de 
Zaventem, qui avait pourtant bénéficié d’une Ministre 
écologiste, démontre combien il est difficile de prendre 
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des mesures d’accompagnement autour des aéroports. 
Nous pouvons être fiers de ce que nous avons faits. il 
peut rester des problèmes ça et là. C’est du reste pour 
cela qu’à la demande du Bourgmestre d’Amay, j’ai fait 
procéder à une vérification par sonomètre qui ne s’est 
pas avérée concluante. vous voyez que, parfois, des 
craintes ne sont pas toujours fondées.

Et le principe de « l’euro pour l’euro », croyez-moi, 
est strictement respecté.

Enfin, je vous l’ai déjà dit, l’arrêté sanction, dès que 
le Conseil d’État – et je n’en suis pas membre, et je n’en 
suis pas comptable – aura délibéré, nous pourrons alors 
adopter ou confirmer une législation tout à fait appro-
priée.

quand je rencontre des visiteurs étrangers, ils sont 
relativement stupéfaits des mesures que nous avons 
prises, en peu de temps. Je ne condamne pas mes pré-
décesseurs. M. Lebrun a été confronté à un droit nou-
veau, M. Kubla a eu sa part de difficultés en la matière. 
je pense cependant que là où il y a une différence, ce 
n’est non pas dans l’exploitation, dans le développement 
des aéroports, c’est surtout dans l’accompagnement des 
riverains, qui est aujourd’hui exemplaire.

Du reste, quand je compare les courriers que devaient 
recevoir mes prédécesseurs, lorsque j’interroge M. Kubla 
ou M. lebrun, et ceux que je reçois aujourd’hui, il n’y 
a pas photo entre les uns et les autres. Je dirais que les 
riverains eux-mêmes sont bien conscients des efforts 
que nous avons développés, notamment dans la simpli-
fication des procédures, dans les marchés groupés pour 
répondre au plus vite à leur attente, sachant que nous 
sommes tenus à une obligation de résultat. C’est donc 
tout à fait sereins que nous aborderons la Cour d’appel 
de Bruxelles.

M.  le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. W esphael (Écolo). – Je ne m’attendais pas, véri-
tablement, à une autre réponse. Mais je m’attendais à 
une seconde réponse, à savoir le fait qu’aujourd’hui, 
vous n’avez plus d’obstacle pour prendre l’arrêté sanc-
tion en cas de dépassement, puisque le Conseil d’État 
a débouté les riverains en cette matière. Vous avez, 
aujourd’hui, une sécurité juridique pour avancer dans ce 
dossier. Qu’est-ce qui vous empêche de le faire ? C’est la 
question que je vous pose.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. –  Je ne réponds pas, 
c’est la réplique.

M. W esphael (Écolo). – Ou alors je n’ai pas compris 
la réponse du Ministre, ou alors j’ai clairement intitulé 
« Interpellation au Ministre Antoine relative à la déci-
sion de la Cour de cassation de casser le jugement en 
Cour d’appel de Liège dans le dossier des riverains de 
Bierset » et relative, effectivement, à l’avis du Conseil 
d’État. Donc, c’est dans le corps du texte qu’il a reçu. 
J’aimerais donc avoir une réponse sur cette question. 
évidemment, je connais la prudence du Ministre pour 

l’avenir. ma conviction est que si nous ne prenons pas, 
aujourd’hui, des mesures fortes pour accompagner les 
mesures d’accompagnement que vous avez mises en 
place, ce sera pénalisant pour l’aéroport.

M.  le Président. – Je ne suis pas là pour interpréter 
les questions et les réponses, je suis là pour constater que 
M. le Ministre donne une réponse.

M. W esphael (Écolo). – Je ne comprends pas pour-
quoi le Ministre ne peut pas répondre à cette question.

M.  le Président. –  Si vous estimez que M. le 
Ministre n’a pas suffisamment répondu, vous en tirez 
personnellement les conclusions, je ne sais pas répondre 
à la place du Ministre qui s’est exprimé. que voulez-
vous que je vous dise ?

M. W esphael (Écolo). – C’est la première fois, de la 
part de M. Antoine. Habituellement, il répond beaucoup 
plus que les questions posées.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – J’ai ici la copie de la 
questions de M. Wesphael, qui ne traite pas de la deu-
xième question.

INTERPELLATIONs 
ET QUESTIONs ORALEs JOINTEs 

(Suite)

Interpellation 
de Mme Dethier-Neumann À M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports 

et du DÉveloppement territorial, 
sur 

« la cohÉrence de la politique 
de la RÉgion wallonne en matiÈre 

d’implantations commerciales »

Question orale 
de M. Senesael À M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du DÉveloppement territorial, 

sur 
« les dÉclarations de M. le Ministre 

au « marchÉ international des 
professionnels de l’implantation 

commerciale » À Cannes »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de Mme Dethier-Neumann, sur « la cohérence de 
la politique de la Région wallonne en matière d’implan-
tations commerciales » et la question orale de M. Sene-
sael, sur « les déclarations de M. le Ministre au « marché 
international des professionnels de l’implantation com-
merciale » à Cannes » à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial.

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour dévelop-
per son interpellation.
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Mme Dethier-Neumann (Écolo). –  Monsieur le 
Ministre, en réponse à une question orale du député 
Jacques Etienne qui constatait que, depuis 2004, les 
communes avaient tous les pouvoirs pour octroyer les 
permis aux centres commerciaux désireux de s’installer 
sur leur territoire, vous prôniez une ligne visant à privilé-
gier les pôles urbains et les centre-villes afin d’y confor-
ter le tissu commercial.

Vous disiez : « Puisque les communes la jouent « per-
sonnel » depuis que la loi dite IKEA leur a donné les 
pleins pouvoirs, c’est au pouvoir régional de jouer les 
régulateurs. »

Quelle est notre philosophie depuis trois ans en la 
matière ? C’est de privilégier les pôles urbains et d’y 
conforter le tissu commercial.

Nous disons aux grandes enseignes : « Investissez 
les centre-villes ! C’est possible, nous l’avons prouvé à 
Wavre avec Décathlon, par exemple. »

Ainsi, vous avez fait en mai dernier des déclarations 
à propos de la prochaine régionalisation de la loi sur les 
implantations commerciales. Vous avez alors reconnu 
qu’il y avait une croissance gigantesque des demandes 
de surfaces commerciales, pour atteindre 1,1  million 
de m2 en 2007, dont 800.000 m2 pour la Wallonie.

Vous vous êtes demandé si cela répondait à des 
conditions de mobilité, si la population avait à ce point 
augmenté pour justifier de telles demandes.

Enfin, vous aviez lancé une mise en garde en affir-
mant que si l’on ne faisait pas attention, nous allions 
vivre prochainement des friches commerciales et que, 
partant, vous pensiez qu’il faudrait insérer la question 
des implantations commerciales dans le schéma de 
structure communal ou encore dans le SDER.

Le schéma de développement de l’espace régional, 
dont la Région wallonne s’est dotée depuis 1999 et où 
l’on peut lire que : « L’implantation de centres commer-
ciaux et de grandes surfaces commerciales à l’écart des 
villes et des noyaux d’habitat ne sera plus autorisée. »

Vous savez que vous avez, pour concrétiser cette poli-
tique en actes, notre soutien.

Nous pensons également qu’il est plus que temps 
de s’inquiéter des conséquences environnementales, 
sociales et économiques résultant du développement 
commercial très important qui s’opère surtout en péri-
phérie des villes.

On sait, en effet, les difficultés apportées par le 
développement d’infrastructures commerciales gigan-
tesques en périphérie : la disparition du petit commerce 
en centre-ville, avec son cortège de vitrines vides et de 
bâtiments inoccupés, génère l’insécurité et la précari-
sation. Outre les graves problèmes environnementaux 
–  les rejets de gaz à effets de serre, mobilité, imper-
méabilisation du sol –, il faut plus qu’hier réfléchir aux 
impacts sociaux que le développement de ce type de pro-
jets génère : à l’heure de toutes les crises, quel est le sens 
d’édifier à la périphérie des villes des temples dédiés à 

l’hyper-consommation, auxquels seule une partie de la 
population a réellement accès ?

Je voudrais ici vous interroger sur un exemple concret 
qui me pose question.

D’un côté, il y a l’échec actuel de l’Outlet Mall à Ver-
viers, qui semble être reconnu de tous. Comer, l’inves-
tisseur irlandais, demande officieusement aujourd’hui 
à la Ville l’autorisation d’y ajouter des magasins sem-
blables à ceux du centre-ville. En d’autres mots, c’est la 
fuite en avant.

Le collège communal vient de refuser publiquement 
cette demande, et Écolo s’en félicite. La Ville de Ver-
viers a tout intérêt à s’investir énergiquement dans la 
gestion de ce probable futur chancre commercial.

De l’autre côté, se présente une opportunité énorme 
et extraordinairement sous-exploitée par la majorité ver-
viétoise en place, je parle de Décathlon, qui cherche à 
s’installer dans la région. Cet investissement de Décath-
lon est vraiment une bonne chose car le site d’Alleur est 
saturé et un site plus proche supprimera de nombreux 
déplacements en voiture de l’arrondissement vers le 
Décathlon liégeois.

Mais la marque d’équipements sportifs a trouvé au 
Laboru (sortie autoroute A27) la situation idéale pour 
elle : accueil très actif de la commune de Theux, terrain 
vierge et pas cher, accès immédiat, en pleine cible de la 
zone de chalandise, gestion du projet de A à Z sous son 
contrôle.

Pour l’instant, l’instruction du permis d’urbanisme 
est en cours. Le permis socio-économique a déjà été 
octroyé. Pour leur concept à 100 %, Décathlon néces-
site au minimum 4 hectares. La parcelle fait 3 hectares. 
Une partie appartient au MET, il s’agit d’une zone de 
recul d’une trentaine de mètres non constructibles. L’ac-
cessibilité, critère primordial, est aisé mais uniquement 
en automobile. Décathlon a prévu un giratoire qu’elle 
payera. La zone de chalandise prévue est le Sud de l’ar-
rondissement de Verviers. Plus au Nord (Herve), les 
acheteurs vont déjà vers Alleur.

Pour Écolo, cette implantation n’est bonne, ni pour 
Theux, ni pour Verviers, ni pour le développement 
durable. C’est l’amorce d’un nouveau pôle commercial 
péri-urbain qui vide les centres-villes, ce que tout le 
monde, y compris vous, Monsieur le Ministre, dit vou-
loir combattre.

Avez-vous déjà été contacté par les bourgmestres 
des deux communes en question ? Si oui, quelles sont 
les pistes de solution qui correspondent aux intérêts de 
tous ? Êtes-vous en contact avec l’investisseur, afin de 
réfléchir avec lui à une solution alternative qui pourrait 
lui convenir ? Un lien est-il fait avec le site de l’Outlet 
Mall, afin de voir quelles conditions sont nécessaires 
pour que ce site devienne attractif pour l’investisseur ?

Quel rôle la Région peut-elle jouer concrètement 
dans ce dossier pour éviter la création de futurs chancres 
péri-urbains ? À côté du levier que constitue le permis 
unique, quels sont les outils en matière de politique 
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foncière qui sont à votre disposition ? Quelle sera votre 
approche de ce dossier ? Pouvez-vous m’en toucher un 
mot ?

M.  le Président. – La parole est à M. Senesael pour 
poser sa question.

M. S enesael (PS). – Lors du dernier Marché Inter-
national des Professionnels de l’Implantation commer-
ciale – MAPIC – qui s’est tenu en novembre dernier à 
Cannes, vous avez, Monsieur le Ministre, exprimé votre 
volonté de ramener la vie en ville.

Votre politique urbanistique centrée sur les villes 
implique-t-elle que construire en périphérie devien-
drait aujourd’hui dépassé ou bien êtes-vous réellement 
disposé à jouer la carte de l’exception pour des projets 
en périphérie avec des investisseurs coopérants comme 
pour ceux du Sud-Luxembourg : Sterpenich et Arlon 
1900 ?

Je partage votre souci de permettre aux cités de 
retrouver leur attractivité, de leur rendre des nouveaux 
atouts en augmentant l’offre commerciale et en suppri-
mant les chancres. Je rappelle également que les implan-
tations commerciales en périphérie provoquent des nui-
sances environnementales importantes, notamment liées 
au transport.

Je suis également d’avis qu’il est opportun d’encou-
rager la réhabilitation d’anciens hôpitaux, écoles, usines 
et gares.

Cependant, nombreux sont les experts à affirmer que 
recréer l’ambiance du centre-ville en périphérie, c’est 
également la clé du succès. Nous sommes donc là face 
à un fameux dilemme : d’une part, permettre aux inves-
tisseurs de développer leur projet et, d’autre part, éviter 
que nos villes se meurent.

Monsieur le Ministre, quels vont être les axes direc-
teurs de votre politique en la matière ?

Quels sont les critères qui permettront de juger si un 
centre commercial peut s’installer en périphérie ?

Pour terminer mon propos, je dirais simplement 
qu’aménager son territoire, c’est éviter que les projets 
novateurs d’aujourd’hui deviennent les chancres de 
demain.

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – M. Senesael m’inter-
roge sur la politique que j’ai suivie, c’est celle du Gou-
vernement, celle de la Déclaration de politique régio-
nale, que vous avez, vous et quelques autres, approuvée 
en son temps, et qui est une politique extrêmement 
volontariste. Il n’y a pas eu, ou il n’y a jamais eu, d’at-
titude aussi claire de la Région wallonne en la matière.

Ce principe de retour à la ville était d’autant plus 
nécessaire qu’au niveau fédéral, la loi IKEA, qui est 
intervenue en 2004, a complètement municipalisé, ou 

libéralisé, les autorisations socio-économiques puisque 
aujourd’hui, 25 % des décisions émises par les collèges 
le sont par défaut de décision. Ce qui veut dire qu’il y a 
là un mutisme, souvent, qui s’opère et qui, alors, permet 
le développement du projet puisque, jusqu’à 200 mètres 
carré, il n’y a pratiquement pas de difficultés.

La directive « Service » va prévoir qu’il ne peut plus y 
avoir de test économique à partir de fin de l’année 2009, 
au mois de décembre 2009. Ce qui veut dire qu’on ne 
pourra plus barrer la route à un projet, sous prétexte qu’il 
est de nature à porter atteinte à l’offre commerciale exis-
tante ou à l’emploi qu’il comporte.

La directive « Service » ne nous laisse donc plus le 
choix que de la seule intervention, en matière de mobi-
lité, d’environnement et d’aménagement du territoire. 
C’est ce que j’ai fait. J’en veux pour preuve que j’ai 
refusé quantité de projets –  qui m’ont d’ailleurs valu 
quelques solides inimitiés –  à Paden, à Naucosse, à 
Rhisnes, à Sambreville, à Farciennes, à Sterpenich dans 
un premier temps, tout cela parce que cela participait à 
une vampirisation de la ville en-dehors de celle-ci. Je ne 
souhaite pas développer le modèle français, où on vide 
les villes au profit d’une périphérie, avec une qualité 
architecturale tout à fait négligeable.

Mieux même, nous avons voté, rappelez-vous, 
le décret remembrement urbain, par 50  voix pour et 
3 contre, qui est le plus bel outil pour revitaliser les villes. 
tous les observateurs le reconnaissent. le nombre de 
dossiers de remembrement urbain sont de plus en plus 
conséquents, parce qu’ils facilitent l’investissement au 
cœur des villes plutôt qu’en périphérie, sachant que le 
temps, c’est de l’argent pour ces investisseurs.

C’est donc ce que j’ai exprimé clairement au MAPIC. 
Ce n’était pas simple, parce que la plupart des opérateurs 
préfèrent aller en périphérie, occuper un terrain vierge, 
plutôt que – passez-moi l’expression – parfois connaître 
des difficultés sur le territoire d’une ville.

Revenons, si vous le voulez bien, à deux exceptions, 
qui concernent l’une et l’autre des villes frontalières 
où, si nous n’y prenons pas garde, tant la France que le 
Luxembourg vont développer des offres commerciales 
telles qu’elles vont vider nos villes et vont attirer tous 
nos concitoyens vers leur région. C’est manifestement 
le cas de Mouscron, avec des projets commerciaux en 
France extrêmement importants, qui n’ont pas de com-
paraison dans notre pays. Mais je relève que le projet 
Cora, dans toutes les études réalisées, démontre qu’il y 
aura un aspect positif pour le commerce de Mouscron. 
Là, on a un beau projet de synergie, de valorisation de 
l’offre de la ville par rapport au projet Cora, que j’espère 
toujours faire aboutir. Du reste, vous avez une question 
sur le sujet.

En ce qui concerne Sterpenich, j’ai refusé le projet 
dans un premier temps, à la seule condition qu’il fallait 
qu’IDELUX investisse dans le cœur d’Arlon, ce qui a 
été fait. Ils ont développé, depuis lors un beau projet sur 
le site de la gare, qu’ensuite, ce soit une offre commer-
ciale différente et complémentaire du centre-ville, j’ai 
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systématiquement privilégié, dans tous les permis qui 
m’ont été donnés à examiner, le centre-ville.

En ce qui concerne le « Outlet Mall » à Verviers, le 
projet me semble être mis au frigo pour le moment. Je 
n’en entends plus parler. Le fonctionnaire délégué avait 
estimé nécessaire de refuser l’opération, car il la jugeait 
contraire aux réflexions qui avaient été motivées par la 
création de l’Outlet par la synergie qui pouvait être déve-
loppée avec le commerce du centre-ville. Je n’ai pas eu à 
le connaître en la matière.

Pour ce qui concerne le magasin Décathlon à Theux-
Laboru, c’est là aussi le premier niveau qui intervient, 
je ne suis pas du tout concerné, ni même approché. Le 
Fonctionnaire-délégué s’est donc opposé à l’implanta-
tion du Décathlon à Theux-Laboru pour préférer Ver-
viers et son pôle régional. Il semblerait que Décathlon 
ait pris des contacts avec Verviers pour un terrain sur le 
site de Verviers Ouest mais que, malheureusement, pour 
des considérations financières, la transaction n’a pas pu 
être menée à bien pour l’acquisition de ce terrain.

à ma connaissance, je n’ai pas eu vent d’une demande 
de permis déposée par Décathlon à Theux. Nous en 
sommes là aujourd’hui. je n’ai pas à me mêler ni à rece-
voir Décathlon. Il s’agit vraiment d’un travail de la ville 
et du Fonctionnaire-délégué. je vous rappelle que je suis 
en instance de recours, je ne peux donc pas m’immiscer 
dans ce genre de dossier. je laisse les autorités locales 
et le Fonctionnaire-délégué l’apprécier le moment venu.

–  M. Stoffels, Secrétaire, prend au fauteuil présiden-
tiel.

M.  le Président. –  La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). –  Monsieur le 
Ministre, je pense qu’il y a des cas où vous avez été un 
peu plus proactif. Ici, c’est par gentillesse que je vous 
demandais des propositions qui pouvaient nous sortir 
d’une impasse.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Ce n’est pas mon rôle.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Non, mais il y 
avait des questions concrètes, d’où l’exemple de Décath-
lon et l’Outlet Mall. Il n’y avait de win-win ni pour l’un, 
ni pour l’autre puisqu’il y a un danger sur Theux, même 
si tout correspond à ce que l’investisseur demande. Lui, 
il se sent bien. Il n’empêche qu’il reste un danger par 
rapport à ce qu’on est en train de promouvoir ici, au 
Parlement, c’est-à-dire d’essayer d’éviter d’occuper la 
périphérie.

De l’autre côté, la question se pose de savoir com-
ment le centre, dont tout le monde a besoin, va être redy-
namisé.

Comment voyez-vous le rôle de la Région ? en effet, 
vous avez dit qu’il fallait que cela change. Puisque les 
communes jouent individuellement, j’ai décidé que le 
Pouvoir régional devait pouvoir jouer les régulateurs.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. –  C’est ce dont les 
Fonctionnaires-délégués se chargent.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je constate que 
ma question était bien concrète.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. –  Les fonctionnaires 
délégués ont parfaitement appliqué les recommanda-
tions du Gouvernement. C’est ce qui explique le grand 
nombre de refus qu’ont essuyé un certain nombre de 
promoteurs.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). –  Je n’ai pas de 
doute là-dessus, Monsieur le Ministre, sauf que pendant 
ce temps, on perd du temps et se retourner demande la 
réouverture d’un dossier. À ce moment-là, on commen-
cera à dire que les communes sont en train de perdre du 
temps mais surtout, l’investisseur risque de partir.

Ici, je pense que je viens tôt assez avec un dossier qui 
a besoin de soutien et de réflexion.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il faut l’adresser à la 
Ville de Verviers.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Ce que je ferai 
également.

M.  le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. S enesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse. j’ai particulièrement été attentif aux nuances 
qu’il a apportées au niveau des problématiques fronta-
lières qui sont spécifiques et qui répondent, en tout cas 
pour le projet Cora Mouscron-Estaimpuis, à une réa-
lité qui a été objectivement observée et qui trouve des 
réponses concrètes, si le projet se concrétise.

–  M. Senesael, Vice-Président, prend place au fau-
teuil présidentiel.

–  La séance est suspendue à 21 heures 19 minutes.

–  La séance est reprise à 21 heures 23 minutes.

Questions orales

Question orale 
de M. fontaine À M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du DÉveloppement territorial, 

sur 
« les nouveaux problÈmes à la SociÉtÉ 

de logement de service public 
« La CarolorÉgienne » »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M.  Fontaine à M.  Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
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rial, sur « les nouveaux problèmes à la Société de loge-
ment de service public « La Carolorégienne » ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M.  Fontaine (MR). –  Monsieur le Ministre, nous 
pensions en avoir terminé avec les problèmes de la 
Carolorégienne. Or, nous avons appris par la presse que, 
sous le couvert d’un litige entre un Échevin et un Prési-
dent, de nouveaux problèmes sont apparus. Et pas des 
moindres, puisqu’il s’agirait d’un non-respect de la loi 
sur les marchés publics.

On aurait tout simplement oublié de solliciter l’ap-
probation de la SWL. On parle également de retard en 
matière de PEI, retard imputable à la faillite des entre-
prises intervenantes.

En votre absence lors de nos derniers travaux, votre 
Collègue Simonet a bien confirmé que la Carolo avait 
rencontré des problèmes au niveau du service technique 
et notamment quant à la mise en œuvre des PEI qui accu-
sent bien des retards significatifs mais, bien plus grave, 
un bilan réalisé par la Wallonne du Logement fait aussi 
état du non-respect de dispositions légales en matière de 
marchés publics.

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le 
Ministre.

Le directeur général de la SWL a-t-il déjà entendu les 
responsables de la Carolorégienne, ainsi que cela était 
prévu ?

Comment est-il possible que les mesures prises en 
matière de respect de la législation « marché publics » 
soient qualifiées par vous, à travers Mme Simonet, de 
« pas suffisantes » ?

Allez-vous vous contenter de mesures « pas suffi-
santes » ? Fait-on, dans ce dossier, de l’approximatif ? 
Si ce discours pouvait être tenu dans les mois qui ont 
suivi la mise au grand jour de « l’affaire de la Carolo », 
pensez-vous que l’on puisse s’en contenter aujourd’hui ?

Vous parlez, par Mme Simonet interposée, de profes-
sionnaliser les services dans lesquels les problèmes ont 
été constatés. Cela veut-il dire que ce n’est pas encore 
fait ?

Vous dites qu’il faut proposer une restructuration et 
un développement du service technique pour le rendre 
plus performant de telle manière à répondre aux attentes 
des habitants et de la société. Pouvez-vous m’expliquer 
pourquoi on en est encore et toujours au stade de pro-
poser quelque chose ? En ces termes, à quoi a servi le 
passage d’un commissaire spécial dans les murs de la 
Carolo, puisqu’on y trouve toujours des manquements ? 
Ou sont-ils peut-être apparus après son départ, ce qui 
n’est pas impossible.

Voilà, Monsieur le Ministre, ce que je souhaitais vous 
demander à propos de ce qui a défrayé la presse il y a 
quelques semaines, à propos de la Carolo.

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – M. Fontaine consta-
tera par lui-même et par sa question que nous n’avons 
pas relâché la bride et que les contrôles sur l’ensemble 
des sociétés se maintiennent, se développement, notam-
ment par l’intermédiaire de nos commissaires, devenus 
professionnels maintenant, ou encore par les audits exté-
rieurs que nous réalisons.

À la suite du constat répété de difficultés rencontrées 
par la société de logement de service public « La Caro-
lorégienne » dans la mise en œuvre de son programme 
exceptionnel d’investissement, la Direction du Hainaut 
a rédigé un rapport à l’attention du Conseil d’Adminis-
tration de la Société wallonne du logement, afin d’attirer 
l’attention sur la dégradation progressive de la situation.

En sa séance du 22 septembre 2008, le Conseil d’Ad-
ministration de la Société wallonne du logement a donc 
pris la décision, vu les éléments repris dans le rapport 
dont question, dans l’alinéa précédent : « de renforcer le 
soutien de la Société wallonne du logement à la société 
« La Carolorégienne » par une assistance technique rap-
prochée ». Je rappelle que l’organisation de la société 
a fait l’objet d’une restructuration : nouveau Directeur 
Gérant, nouveau responsable technique.

La Direction du Hainaut était chargée d’établir un 
bilan circonstancié de la gestion technique de la SLSP. 
Le bilan circonstancié a été exposé au Conseil d’Admi-
nistration le 17 novembre 2008.

À la suite de l’examen de ce bilan, le Conseil d’Ad-
ministration de la Société Wallonne du Logement a 
décidé de mener une procédure pouvant conduire à une 
sanction prévue à l’article 174 du Code wallon du Loge-
ment :

–	 vu l’exposé du rapport en ce qu’il fait état d’écarts 
par rapport au cadre réglementaire qui s’impose aux 
services techniques d’une SLSP et ce, malgré des 
rappels;

–	 écarts portant notamment sur l’absence de sollicita-
tion de l’approbation de la SWL sur la base de l’ar-
ticle 164 du Code wallon du Logement.

Conformément au prescrit de la procédure, le Conseil 
a chargé le Directeur général ou son délégué d’entendre 
les représentants mandatés par la société La Caroloré-
gienne et de lui faire rapport.

L’audition des représentants de la société était fixée le 
28 novembre 2008.

Les services de la SWL examinent ce dossier.

Je ne partage pas votre appréciation quant au travail 
réalisé par le Commissaire spécial à la Carolorégienne. 
La Société wallonne du Logement, à l’analyse de la mis-
sion du Commissaire, précisait même que « Les mesures 
prises par le Commissaire spécial semblent, au travers 
de son rapport final, parfaitement en phase avec l’en-
semble des missions dont l’a chargé le Gouvernement 
wallon.

Il peut donc être mis un terme à la mission du Com-
missaire spécial. Il reste au nouveau Directeur gérant 
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et au nouveau Conseil d’administration mis en place de 
poursuivre et maintenir les mesures mise en place par le 
Commissaire spécial. »

Pour rappel de la mission du Commissaire spécial de 
la Carolorégienne qui s’est achevée en septembre 2007, 
ce dernier avait mis en place une société à la gouver-
nance solide, une structure disposant d’une direction 
renouvelée, de règles de fonctionnement claires et de 
procédures dans les différents domaines de gestion.

En tant que précurseur en la matière, il avait élaboré, 
en collaboration avec la SWL, le contrat d’objectifs 
2008-2012. Ce dernier reprenait, entre autres, comme 
objectifs principaux :

–	 la maîtrise des frais administratifs et des frais de 
fonctionnement autres que les frais de personnel – en 
général;

–	 une gestion financière efficace et la défense des inté-
rêts de la SLSP. Je crois qu’il a d’ailleurs pris des 
initiatives retentissantes à l’égard des administrateurs 
du passé;

–	 une utilisation de la façon la plus efficiente possible 
les ressources humaines de la société;

–	 l’élaboration d’un cadastre du patrimoine de la 
société.

Il a terminé sa mission en laissant à son successeur 
une société assainie où, cependant, il restait des points 
d’attention auxquels il fallait veiller et pour lesquels le 
nouveau Directeur gérant pouvait reprendre le flambeau.

Un de ces points d’attention était celui de l’organisa-
tion du nouveau département des Travaux et, en particu-
lier, de la Régie Ouvrière pour laquelle, entre autres, la 
planification des travaux devait être améliorée dans un 
souci de satisfaction accrue des locataires et la produc-
tivité mesurée.

C’est cet élément qui a été soulevé par la Direction 
du Hainaut. En cela, je ne crois pas que le Commissaire 
n’ait pas vu juste. il avait mis en garde ses successeurs. 
donc aujourd’hui, nous sommes en train, avec la Wal-
lonne du logement, de veiller à ce qu’il y ait un service 
technique efficace à la tête de la Carolo.

M.  le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M.  Fontaine (MR). –  Je remercie M.  le Ministre 
pour ces informations. Si je comprends bien, le pro-
blème n’est pas terminé puisque l’audition a eu lieu le 
28 novembre; donc, au besoin, on y reviendra.

J’ai bien entendu ce que M. le Ministre nous a dit à 
propos du travail du Commissaire spécial, c’est d’ailleurs 
ce qu’il m’avait déjà dit à de nombreuses reprises. (M. le 
Ministre Antoine s’exprime hors micro.)

Je ne dis pas le contraire, je dis simplement : « Dès 
qu’il est parti, il y a un problème qui surgit », c’est pour 
cela que je posais la question. Il y a manifestement un 
problème au niveau des marchés publics et des demandes 
d’autorisation à la Société wallonne du logement. ma 
crainte était que cela recommence.

M.  le Président. –  La question orale de M.  Mil-
camps sur « la présidence de la Commission consultative 
de l’aménagement du territoire et de la mobilité » est, en 
raison de l’absence de son auteur, transformée en ques-
tion écrite.

Question orale 
de M. fontaine À M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du DÉveloppement territorial, 

sur 
« certains problÈmes techniques liÉs 
au chantier du mÉtro de Charleroi »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M.  Fontaine à M.  Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur « certains problèmes techniques liés au chantier 
du métro de Charleroi ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M.  Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, le métro 
de Charleroi a fait l’actualité à la suite d’une plainte en 
cessation environnementale des travaux par six habitants 
sur la base d’une études d’incidences qui n’aurait pas 
correctement apprécié les interactions avec le système 
de circulation dans lequel le métro va devoir s’intégrer.

Je préfère être précis d’entrée de jeu, ma question ne 
portera pas sur la plainte ainsi déposée par ces habitants 
ni sur le bien fondé de celle-ci.

Par contre, parce que cela fait écho à une interpella-
tion que je vous adressais le 5 mars 2008 concernant le 
projet de fermeture de la boucle du métro de Charleroi, 
certaines des raisons invoquées retiennent particulière-
ment mon attention.

En effet, ces habitants se défendent de vouloir l’aban-
don de la fermeture de la boucle du métro. Ils ont par 
contre comme d’autres, dont je suis, relevé un certain 
nombre d’inepties contre lesquelles ils veulent réagir. 
Dans ma précédente interpellation, je relevais la vétusté 
de la plupart des rames dont vous m’avez confirmé l’âge, 
à savoir 27 ans.

Ces rames ne prennent pas en compte les critères 
actuels de confort auquel les usagers ont droit, surtout 
si nous sommes dans un principe « métro » qui implique 
de monter et descendre fréquemment des rames pour se 
rendre d’un point à un autre de la ville. Les travaux qui 
sont donc effectués notamment sur les quais consistent 
à adapter certains quais aux anciennes rames actuelle-
ment en service. Dans le cadre du renouvellement des 
rames, vous m’avez dit que l’on était pas obligé d’at-
tendre l’âge anniversaire légal de 50 ans pour les rem-
placer. Les quais devront être modifiés pour les adapter 
aux nouvelles rames ou le choix des nouvelles rames 
devra se porter sur des caisses à plancher haut –  plus 
chères, moins confortables – ou faire abaisser la caisse 
des autres – coûteux, bricolage – bref une succession de 
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mauvais choix faute d’avoir réellement repensé globale-
ment cet aspect.

Mes questions sont donc très simples Monsieur le 
Ministre.

Pourquoi, alors que vous êtes favorable à la création 
d’un tram à Liège – qui, en passant, avait supprimé les 
siens – vous semblez ne pas être favorable à un rempla-
cement plus rapide du vieux matériel de Charleroi ?

Ne serait-il pas plus cohérent de terminer le métro de 
Charleroi avec du nouveau matériel avant de se lancer 
dans d’autres lignes ailleurs au risque d’avoir, finale-
ment, des outils peu performants des deux côtés ?

Dans le magazine Trends consacré à Charleroi, il 
était souligné qu’une société à Charleroi produisait des 
moyens de transport de nouvelle génération : « l’ancrage 
de la firme au niveau local passe donc aussi par l’ob-
tention de contrats en Belgique. Mais Charleroi a beau 
accueillir, depuis de longues années, sur son territoire, 
l’un des leaders de la fabrication des trams de nouvelle 
génération, la Ville et les TEC locaux ont choisi de pro-
longer la vie de leurs vieilles rames de métro des années 
80 ». Le sous-titre de l’article est : « Pendant ce temps-là, 
Charleroi roule à l’ancienne ».

Comme j’ai en mémoire un certain nombre de dos-
siers, notamment celui-là, je me rappelle qu’à l’époque 
où on a commencé à se préoccuper de la boucle, avant 
que Jean-Claude Van Cauwenberghe ne bloque le dos-
sier –  on ne le dit pas assez, la boucle serait bouclée 
si on ne l’avait pas bloquée pour des raisons de cam-
pagne électorale communale –, j’étais administrateur de 
la société à ce moment-là. Donc les crédits qui étaient 
prévus pour Charleroi étaient reportés ailleurs, tout sim-
plement. Vingt ans après, on est venu pleurer pour qu’on 
les rende. à l’époque, le TAU était développé, qui devait 
fonctionner sur la boucle. C’était une merveilleuse 
vitrine pour nos entreprises, ce métro a été vendu aux 
Philippines, mais on n’en a jamais vu à Charleroi, ce qui 
est bien dommage.

Voilà pourquoi je vous interroge sur le sujet, parce 
que je pense qu’on ne doit pas passer à côté d’une occa-
sion d’avoir effectivement un métro de qualité, avec des 
véhicules de qualité. Ce qui est bon pour Liège l’est 
aussi pour Charleroi et pour d’autres villes wallonnes. 
J’ai entendu M.  Di Rupo, hier, qui a dit qu’il voulait 
aussi un tram à Mons. Mais j’espère que nous aurons de 
nouvelles rames à Charleroi avant de les avoir à Mons.

En ce qui concerne la reconfiguration des quais, cela 
risque de devoir être recommencé dans quelques années 
à grands frais. Qu’en pensez-vous ? Dès lors, avez-vous 
une idée du coût qu’engendrera la réadaptation des 
quais lorsqu’on devra les modifier pour les véhicules 
modernes ?

Ne jugez-vous pas opportun de profiter de cette der-
nière péripétie pour recadrer cet aspect ?

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Revenant à la plainte 
déposée par les habitants, ceux-ci avaient déjà introduit 
un premier recours, pour lequel ils avaient été déboutés.

En ce qui concerne les travaux du métro léger de 
Charleroi, les nouveaux quais sont exécutés sur les 
mêmes principes que les quais de stations existantes et 
ce, dans un double objectif : d’une part, uniformiser les 
accès aux véhicules, ce qui est évidemment intéressant 
pour les PMR, et d’autre part, protéger les usagers de 
la circulation automobile : quais en milieu de chaussée, 
conformément à une demande des TEC.

Par ailleurs, rassurez-vous, les nouveaux quais sont 
conçus de manière à pouvoir, le moment venu, être 
rabaissés à moindre coût.

En ce qui concerne les rames, votre affirmation 
relative au confort est inexacte. Pour les véhicules de 
même génération, les planchers hauts sont toujours plus 
confortables et moins bruyants que les planchers bas 
car on y dispose de plus de place pour les mécanismes 
d’amortissement.

M.  Fontaine (MR). –  Je compare cela avec des 
trams modernes, pas avec ces vieux machins !

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. –  Pour ce qui est du 
remplacement du vieux matériel à Charleroi, un nou-
veau tram à plancher bas, pour votre information, de 
même capacité que les trams actuels, coûterait deux mil-
lions d’euros pièce. Avec de nouvelles extensions, il en 
faudrait 47, donc 94 millions d’euros.

Si vous, le journal Trends, ou un autre me les trouve, 
je serais ravi. Mais il faut aussi tenir compte de la réalité 
budgétaire qui est la nôtre. Nous avançons de manière 
volontaire sur les quatre villes, selon les moyens bud-
gétaires qui sont les nôtres et surtout sur l’usage qui est 
différent d’une ville à l’autre compte tenu du nombre de 
passagers potentiels. Mons et Namur n’ont pas le poten-
tiel suffisant pour justifier un métro léger ou un tram, 
vous le savez, mais nous sommes très actifs dans les 
quatre villes. Cela fait d’ailleurs partie de la volonté du 
Gouvernement de relancer des investissements pour les 
modes structurants dans ces quatre villes.

M.  le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M.  Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre. je 
ne pensais pas qu’il allait me répondre qu’on aurait une 
nouvelle rame de tram.

Je reste persuadé, Monsieur le Ministre, que si on 
veut effectivement développer la mobilité à Charleroi, 
on ne le fera que si on a un métro performant, avec du 
matériel performant et moderne. (M. le Ministre Antoine 
s’exprime hors micro.)

Tiens, maintenant, il faut aller en Flandre pour voir 
des vieilleries. On pourrait aussi trouver l’argent pour 
Charleroi.
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M.  le Président. –  La question orale de M.  Dar-
denne sur « l’achat par les communes de parts détenues 
par Electrabel dans les gestionnaires de réseaux de dis-
tribution (GRD) » est transformée en question écrite.

question orale 
de M. Stoffels À M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du DÉveloppement territorial, 

sur 
« la mobilitÉ interrÉgionale des 

demandeurs d’emploi »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M.  Stoffels à M.  Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur « la mobilité interrégionale des demandeurs 
d’emploi ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. S toffels (PS). –  Monsieur le Ministre, dans le 
cadre de la mise en œuvre de la mesure 5.4 du Plan 
Marshall, la mobilité interrégionale des demandeurs 
d’emploi et des travailleurs est favorisée. Pour ce faire, 
des collaborations sont recherchées entre la Région wal-
lonne et la Flandre, ainsi que entre la SNCB et le TEC.

Afin d’aboutir au mieux, je suppose que des négo-
ciations régulières sont nécessaires avec la SNCB et 
le Gouvernement chargé, par ailleurs, Monsieur le 
Ministre, de poursuivre les contacts pour améliorer les 
lignes ferroviaires.

Mon intervention se veut aussi à titre d’incitant à la 
réflexion. Ne serait-il pas opportun d’examiner aussi la 
question des travailleurs frontaliers et des demandeurs 
d’emploi dans la région frontalière du Grand-Duché du 
Luxembourg dans le cadre du Plan Marshall ? En effet, 
comme vous le savez, et comme cela vous a été rappelé à 
plusieurs reprises, il existe un problème de mobilité dans 
la région frontalière vers le Grand-Duché du Luxem-
bourg. La SNCB, sous le prétexte de l’insuffisance du 
nombre d’usagers, refuse l’augmentation de la capacité 
de transport sur la ligne Liège-Verviers-Gouvy-Luxem-
bourg. Qu’en est-il d’une amélioration de la mobilité via 
une collaboration entre le TEC et le transport en com-
mun du Grand-Duché ?

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – Effectivement, 
des contacts réguliers sont organisés en vue d’amélio-
rer l’offre ferroviaire. Mais comme je l’ai déjà signalé, 
pour ce qui concerne les relations au départ de Liège 
vers Luxembourg, la position de la SNCB ne permet pas 
d’envisager dans l’immédiat une amélioration significa-
tive de l’offre de transport.

Quant au TEC, je peux vous confirmer que l’offre 
existante est déjà très importante. Ce ne sont pas moins 

de sept relations qui sont en effet exploitées vers Luxem-
bourg : ligne 80 : Bastogne – Arlon – Luxembourg; ligne 
80/1 : Arlon – Luxembourg; ligne 80/2 : Arlon – Stein-
fort – Luxembourg; ligne 81 : Saint-Vincent – Luxem-
bourg; ligne 82 : Ethe – Luxembourg; ligne 83 : Saint-
Mard –  Virton –  Aubange –  Luxembourg; ligne 84 : 
Marbehan – Habay – Arlon – Luxembourg.

Vous constaterez avec moi que la collaboration entre 
les TEC et le transport public au Grand-Duché est très 
développée. C’est ainsi que depuis quelques mois déjà, 
les abonnés des lignes précitées peuvent utiliser gratui-
tement les lignes du réseau urbain de Luxembourg.

Pour l’avenir, j’ose espérer que cette collaboration se 
développera encore davantage. je rencontrerai prochai-
nement mon homologue luxembourgeois afin de voir 
comment améliorer encore l’offre du Luxembourg vers 
le Grand-Duché.

M.  le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. S toffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. J’espère que la rencontre avec votre homolo-
gue grand-ducal va avoir lieu très prochainement, parce 
qu’il y a d’autres projets dans les cartons.

Question orale 
de M. Fontaine À M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du DÉveloppement territorial, 

sur 
« la derniÈre grÈve sauvage 

aux TEC de Charleroi »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M.  Fontaine à M.  Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur « la dernière grève sauvage aux TEC de Char-
leroi ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M.  Fontaine (MR). –  Monsieur le Ministre, vous 
savez que je suis de ceux qui considèrent que manifester 
un mécontentement au moyen de la grève est un droit 
que je ne remets pas en question. Vous savez également, 
en revanche, que je condamne sans réserve les grèves 
sauvages parce qu’elles ne font pas partie de ce droit et 
prennent systématiquement les usagers en otage quand 
ils n’ont parfois que ce moyen pour se déplacer et au 
plus mauvais moment.

Cette fois, c’est la veille du jour de la Saint-Nicolas, 
placé sous le signe des achats de dernières minutes pour 
certains, de balade dans les piétonniers en fête pour les 
autres, que certains chauffeurs du dépôt de Jumet ont 
choisi pour débrayer.

La raison semble être un problème de refus de rem-
placer certains collègues absents dans d’autres dépôts 
de la région. Il existe en effet un calendrier de réfé-
rence pour les jours de congé et de récupération, mais 
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l’échéance pour prendre les récupérations n’est pas la 
même d’un dépôt à l’autre.

En conséquence, il arrive que certains dépôts soient 
en pénurie alors que d’autres ont un effectif permettant 
d’assurer les remplacements.

S’il y a sans doute une harmonisation à faire entre 
les calendriers de référence des différents dépôts, cette 
raison n’est pas suffisante pour, une fois de plus, partir 
en grève sauvage à la veille d’un jour de fête.

Mes questions sont simples, Monsieur le Ministre.

Que pensez-vous de cette situation ? Que comptez-
vous faire, au-delà de vos sempiternelles gesticulations 
sur le sujet, pour qu’enfin les passagers ne soient plus les 
victimes du moindre mouvement d’humeur des conduc-
teurs ? Comptez-vous suggérer une harmonisation du 
calendrier de référence des chauffeurs ? Quand cela va-
t-il s’arrêter ?

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. –  Je dirais à M. Fon-
taine que l’année 2008 est une excellente année en cette 
matière, puisque les chiffres sont sans commune mesure 
avec le début de cette décennie.

Ceci dit, pour être tout à fait précis, le 5 décembre, 
certains chauffeurs du dépôt de Jumet sont rentrés sans 
terminer leurs prestations. C’est ainsi qu’entre 15 heures 
30 et 19  heures, un tiers des services effectués par ce 
dépôt a été perturbé ou supprimé.

Ce mouvement a pour origine les refus d’un jour de 
congé à un agent de Jumet, refus justifié par le fait que 
des agents de ce dépôt ont dû être affectés au dépôt de 
Janson à la suite d’un sous-effectif inhabituel constaté 
dans celui-ci (nombreuses absences pour cause de mala-
die).

Dans ce cas précis, le fait que les calendriers de réfé-
rence soient identiques dans chaque dépôt n’aurait rien 
changé.

Comme déjà indiqué dans des cas similaires, je me 
dois de constater que le secteur est, malgré l’avancée 
et la qualité du dialogue avec les organisations syndi-
cales, victime de comportements irresponsables et injus-
tifiables. D’autant plus irresponsables et injustifiables 
que la CSC et la FGTB ont immédiatement dénoncé le 
mouvement et si le rapport des TEC fait apparaître que 
la CGSLB le couvre, la sanction habituelle, à savoir une 
réduction de 20 % des crédits d’heures, sera appliquée.

M.  le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M.  Fontaine (MR). –  Je vous remercie pour votre 
réponse.

Peu importe quel est le syndicat qui est l’auteur ou 
qui couvre ce mouvement de grève. Mon problème à 
moi est qu’il faut que les bus roulent et qu’ils ne pren-

nent pas les gens régulièrement en otage. Il y a un certain 
nombre d’endroits où on n’a manifestement pas encore 
compris cela. J’espère que cela ne recommencera pas 
dans les prochains jours, mais on n’est jamais sûr de 
rien, parce qu’il y a malheureusement un certain nombre 
de gens qui ne comprennent pas que le service public, 
c’est d’abord fait pour rendre un service au public et que 
s’il y a des litiges à régler, il y a moyen de les régler par 
la négociation. Et qu’à chaque fois qu’il y a un problème 
qui se pose, il ne faut pas tout arrêter. On l’a encore 
vu avec le dernier chauffeur, qui avait lui-même orga-
nisé une grève. (M. le Ministre Antoine s’exprime hors 
micro.)

Question orale 
de M. Borsus À M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du DÉveloppement territorial, 

sur 
« le permis pour le contournement 

de Couvin »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « le permis pour le contournement de Couvin ».

La parole est à M. borsus pour poser sa question.

M. B orsus (MR). –  Monsieur le Ministre, je serai 
bref, parce que c’est pratiquement la dernière question 
sur le sujet, votre dernière réponse. Suivant les infor-
mations parues récemment dans la presse, il semblerait 
que le permis tant attendu pour la réalisation du contour-
nement de Couvin pourrait être octroyé début janvier, 
c’est-à-dire dans quelques jours.

Pouvez-vous dès lors, Monsieur le Ministre, me 
confirmer cette information ? Un accord a-t-il été obtenu 
avec les auteurs des recours, en tout cas dans la version 
initiale du dossier ? Les négociations se poursuivent-
elles ? Les différents interlocuteurs ont-ils reçu de vos 
nouvelles ? Ils en attendaient, suivant les bruits de cou-
loirs qui ont percolé jusqu’à mes modestes oreilles. Quel 
est votre agenda dans ce dossier ? Quand les travaux 
pourront-ils commencer ?

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je confirme qu’il est 
toujours dans mon planning d’accorder le permis en jan-
vier. Il nous manque encore une pièce en provenance de 
la DNF.

Pour le reste, on ne négocie pas un permis. Je crois 
que personne ne demanderait qu’on négocie un permis. 
Cependant, à la demande même des riverains, qui ont 
évolué dans leurs positions, leurs revendications, j’ai 
facilité le contact entre le département de M. Daerden 
et ceux-ci, puisque c’est évidemment M. Daerden et ses 
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services qui sont demandeurs du permis, bien davantage 
que votre serviteur.

Il est vrai que, pour faciliter l’opération, j’ai moi-
même participé à l’ensemble des réunions – preuve du 
grand intérêt que je porte à la question – et j’ai pu ainsi 
mesurer l’évolution des positions des uns et des autres, 
sans pour autant affirmer qu’il y a aujourd’hui un accord. 
Il paraît que la trêve des confiseurs et la trêve de Noël 
apporte la paix aux hommes de bonne volonté. espé-
rons qu’il en sera ainsi également pour Couvin. mais, 
inlassablement, nous travaillons pour la délivrance de ce 
permis.

J’espère venir dès le mois de février, devant votre 
Commission, avec un décret de ratification du permis 
concerné. Chaque seconde d’ici là sera utilisée pour 
trouver une formule qui soit de nature, au-delà des 
impératifs juridiques, de réconcilier un certain nombre 
de Couvinois avec les quelques opposants. Si nous pou-
vons y arriver, tant mieux, et nous y travaillons avec le 
Cabinet de Michel Daerden. Si nous n’y arrivons pas, 
nous prendrons nos responsabilités comme il se doit.

M.  le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. B orsus (MR). –  Y a-t-il des adaptations, des 
compensations partielles prévues par le département 
collègue ?

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Rien à voir avec les 
dizaines de millions d’euros initialement demandés. 
Quand on demande l’impossible, c’est compliqué. 
À partir du moment où je pense, et les partis à la cause 
l’ont bien mesuré, qu’il y a une détermination – et j’ai 
presque envie de dire : du Parlement –, je pense que 
c’était de nature à peut-être les amener, après réflexion, 
consultation de leur avocat, à évoluer dans leur position. 
Aujourd’hui, nous avons convenu, les uns et les autres, 
de ne rien en dire à l’extérieur tant qu’il n’y avait pas 
d’accord. Parce que s’il n’y a pas d’accord, il n’y a pas 
d’accord. mais ce n’est pas de nature, en tout cas, à nous 
empêcher à ne pas octroyer le permis.

M. B orsus (MR). –  Je voudrais juste, d’une part, 
remercier M. le Ministre pour ces informations. je vou-
drais attirer son attention quant au fait que, apparem-
ment, d’ultimes réponses sont attendues, venant de la 
Région, depuis quelques jours.

Je me permets d’insister ou d’attirer, en tout cas, l’at-
tention quant à cet élément-là, sans en dévoiler la nature, 
puisque nous sommes convenus de ne pas en parler.

Troisième élément, Monsieur le Ministre, petit rec-
tificatif, si vous le voulez bien : comme vous le savez, 
seul à un certain moment du dossier, ayant même fait 
l’objet d’un certain nombre de critiques à cet égard 
–  mais la critique est parfois agrandie –, j’ai plaidé, 
depuis la première minute de la décision intervenue qui 
cassait le permis précédent, en disant : « Ne négligez pas, 
vous, l’autorité régionale, la voie de la négociation ». 
Vous vous en souviendrez, vous avez une mémoire qui 

est fidèle. à l’époque, vous m’aviez dit : « C’est impos-
sible, il réclame des sommes folles. On ne négocie pas 
un permis. ». Je vous avais vraiment incité à poursuivre 
dans cette voie. Je sentais qu’un espace de dialogue était 
possible. Inter-Environnement est une organisation avec 
laquelle on peut discuter. il m’avait semblé que l’avocat 
ouvrait des portes, des réunions, où nous étions, et des 
représentants de votre département également. Je suis 
content que la Région ait accepté de revoir sa position 
concernant la négociation.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Nous avons toujours 
gardé le contact. Quand tout sera terminé, je vous don-
nerai l’évolution des prétentions. Ceci dit, l’objectif 
n’est pas nécessairement de décourager tous les recours. 
Inter-Environnement, selon moi, a confirmé qu’ils 
iraient en annulation, quoi qu’il arrive.

M. B orsus (MR). – Je ne m’exprime pas par rapport 
à des interlocuteurs qui ne sont pas là. Mais je pense 
qu’il y a encore, en tout cas venant des personnes qui 
étaient à la cause dans le premier dossier des démarches, 
il y a vraiment un espace pour conclure positivement, 
en tout cas à mes yeux, ce dossier. On doit être attentif 
qu’il n’y en ait pas d’autres, des gens qui ne s’étaient 
pas manifestés au premier stade de la procédure. (M. le 
Ministre Antoine s’exprime hors micro.)

Dernier élément de mon propos, c’est pour cela que 
je suis extrêmement nuancé, je ne voudrais pas, à la 
faveur d’un débat parlementaire, risquer de mettre à mal 
quoi que ce soit. Quant à la négociation, à l’évidence, en 
homme politique aguerri comme vous l’êtes, avez-vous 
déjà vu quelqu’un qui venait négocier en demandant 
peu au départ ? Je ne sais pas comment vous négociez 
dans une négociation gouvernementale, mais j’imagine 
que vous ne venez pas avec des demandes modestes, 
minima, disant : « Si j’avais cela, je serais déjà heureux, 
merci beaucoup de m’avoir écouté ». Non. Vous savez 
qu’en position de négociation, on vient en général avec 
tout de même un niveau de demande assez considérable. 
mais justement, ce fut notamment mon rôle dans ce 
dossier, c’est d’avoir plaidé avec force auprès de vous, 
auprès du MET aussi pour qu’on n’abandonne pas cette 
voie de la négociation, qui semble aujourd’hui porteuse 
d’un certain nombre de fruits, qu’il ne vous reste plus 
qu’à faire aboutir, Monsieur le Ministre.

Question orale 
de M. Borsus À M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du DÉveloppement territorial, 

sur 
« les nouveaux logements annoncÉs »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « les nouveaux logements annoncés ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.
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M. B orsus (MR). – À cette heure-ci, il faut que vous 
soyez précis.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. –  Je n’ai pas d’autres 
chiffres que ceux que je vous ai donnés. Je veux bien 
faire des miracles. Je vous rappelle que nous recevons 
les questions orales le jeudi après-midi et nous n’avons 
qu’un jour pour y répondre. Il est impossible de répondre 
dans les délais, même avec la meilleure volonté. Je vous 
donne donc ce que j’ai. Et si cela ne vous satisfait pas, 
vous pouvez sonner une pierre, cela n’avancera pas le 
modèle.

M. B orsus (MR). –  Je vous ai entendu remarqua-
blement précis tout à l’heure pour dire le nombre de 
logements décidés. Vous avez parlé de 2.908 logements 
prévus pour la période 2004-2006, de 4.305 pour 2007-
2008 et 4.591 pour 2009-2010. Vous nous avez indiqué, 
à la grosse louche, tout à l’heure, que vous estimiez qu’à 
peu près un tiers des 2.908 prévus pour les années 2004-
2006 a été réalisé.

Ma question est simple – je devrais d’ailleurs presque 
m’excuser du caractère simpliste d’une question adres-
sée au Vice-Président du Gouvernement wallon – : vous 
annoncez des milliers de logements. Les demandeurs 
de logement s’interrogent : où se trouvent tous ces loge-
ments annoncés par le Ministre, à la TV ? Combien y 
a-t-il de logements aujourd’hui construits ou occupés 
parmi ces 2.908 ?

Si je pose cette question, c’est parce que je sais que 
vous avez commis des décrets de simplification admi-
nistrative en matière d’aménagement du territoire et 
d’urbanisme. Quel meilleur domaine que celui de la 
construction publique où, de surcroît, si je ne m’abuse, 
la décision a été « 127-isée », confiée aux mains de fonc-
tionnaires délégués.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Cela dépend. Si c’est 
un permis en dérogation, oui, mais pas pour le reste.

M. B orsus (MR). –  Bref, Monsieur le Ministre, 
question très simple, je suis désolé d’être aussi clair, 
limpide : combien de vos milliers de logements décidés 
sous cette législature sont effectivement occupés ? Je ne 
vous fais pas de reproche a priori, mais si je vous pose 
la question, c’est que je sais que cela ne va pas trop bien. 
J’ai le sentiment, l’impression que cela ne va pas trop 
bien. Je tire notamment cette impression du retard de 
la circulaire concernant le plan communal du logement 
2007-2008.

À partir du moment où on sait qu’il faut des permis, 
des marchés publics, etc., et à partir du moment où on 
fait l’appel à projets, courant 2007, pour des bâtiments 
à réaliser durant l’année 2007-2008, on se met évidem-
ment soi-même le dos au mur.

monsieur le Ministre, je ne voudrais pas que vous 
vous présentiez devant la minorité parlementaire dans 
des débats – ce n’est pas encore trop grave – mais surtout 

devant l’opinion, avec un bilan de quelques centaines 
– je n’ose pas dire dizaines – de logements aujourd’hui 
occupés parmi trois plans communaux du logement.

Soyons clairs, je ne suis pas tout à fait surpris que les 
logements annoncés dans ce PCL-ci, ne soient pas réali-
sés. Soyons sérieux, vous venez de les annoncer.

Mais les autres ? Je diminue encore le périmètre de 
ma question, je ne peux pas aller beaucoup au-delà : je 
vous ai offert le choix des chiffres, je diminue, d’un plan 
communal du logement, parce qu’on sait que le dernier 
n’est pas réalisé. Pour les deux autres, si je calcule bien, 
il y a donc 7.213 logements prévus à partir de 2004. 
Combien en avez-vous faits, à l’heure où nous nous par-
lons, Monsieur le Ministre ?

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. –  N’importe quel élu 
peut mesurer que dès lors qu’il y a 68 sociétés qui cou-
vrent 262 communes, je ne peux pas, en 24 heures, dire, à 
chaque stade, où se trouvent les différents programmes : 
désignation d’un architecte, lancement des procédures, 
notification, commencement des travaux.

Je reviens sur 2007, je ne m’en suis jamais caché. Il y 
a eu des élections en octobre 2006. Et même en lançant 
le programme au printemps, la circulaire 2007, je vous 
rappelle qu’il y avait encore une trentaine de communes 
qui ont déposé leur dossier en dehors des délais, consi-
dérant qu’ils n’avaient pas eu le temps de le déposer. 
Je dois ajouter à cela la trentaine qui ne l’avaient pas 
déposé, parce qu’ils considèrent que les délais étaient 
trop courts.

J’aime bien vous entendre dire ici : je peux vous 
montrer les courriers des communes qui demandaient 
des délais complémentaires, soit parce qu’il y avait une 
nouvelle majorité, soit parce qu’ils recherchaient des 
terrains, soit parce qu’ils voulaient identifier. Alors, oui, 
je ne m’en suis jamais caché. Lorsque l’on notifie en 
décembre 2007, comment voulez-vous, pour décembre 
2008, avec la procédure des marchés publics que nous 
connaissons, pour la désignation des architectes, pour 
que ceux-ci déposent les permis, pour qu’on notifie 
ensuite aux entreprises et qu’ils réalisent, sachant qu’en 
outre, 2008 a été une année –  je cite Francis Carnoix, 
Secrétaire général de la construction – « une année 
pleine ».

Nous avons même eu des difficultés pour trouver des 
entreprises, pour certains marchés, parce qu’il n’y avait 
pas la main-d’œuvre disponible ! Je ne suis pas archi-
tecte, je ne suis pas maçon, je ne suis pas dans la com-
mune, je ne suis pas dans la société. Ma responsabilité, 
c’est :

–	 y a-t-il des moyens financiers dégagés ? Indubitable-
ment, oui, et de manière massive. D’ailleurs, le bud-
get, qu’on a projeté il y a 15 jours, le démontre;

–	 allons-nous tenir compte, à l’avenir, du taux d’exécu-
tion des programmes ? La réponse est oui, bien sûr. 
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Une commune qui n’aura pas exécuté les précédents 
programmes n’aura pas droit à de nouveaux pro-
grammes;

–	 a-t-on raccourci les délais ? Oui. J’ai moi-même 
encore inauguré des logements de Willy Taminiaux. 
J’en parlais avec lui lors de la cérémonie d’hommage 
à Luc Laurent. C’est vous dire si les périodes étaient 
très longues. Nous avons fait des efforts – je tiens à 
le dire et rendre cette justice à la Société wallonne du 
logement – pour raccourcir les délais de tutelle;

–	 c’est vrai qu’il y a un certain nombre de dossiers où, 
parfois – et ce n’est pas la Société wallonne du loge-
ment qui est souvent la cause – ce sont les communes 
et les sociétés où on change les projets; parce qu’on 
avait projeté à tel endroit, puis il y a une contestation 
des riverains, on abandonne le projet et on recom-
mence tout à zéro.

Ou bien on est de bonne foi et on dit : « Oui, en 
décembre 2007, c’est évident qu’on ne peut pas arriver 
pour décembre 2008 ». Mais, en tout cas, ma volonté a 
été de stimuler, d’amener les communes, de mettre des 
fonctionnaires à leur disposition, aujourd’hui, de choi-
sir des conseillers logement à leur avantage. Ma grande 
satisfaction – il y en aura deux en fait –, c’est que mon 
successeur aura énormément à inaugurer, tout sera sur 
les rails pour qu’il en soit ainsi. La deuxième grande 
satisfaction, c’est que, malgré quelques comportements 
comme Jurbize et d’autres, parce que je ne veux pas 
viser un parti politique, j’ai donné la liste en la matière, 
je peux aussi donner l’exemple de la commune près de 
Waremme, où il y a eu un programme, et il y a eu une 
telle contestation des riverains que le conseil communal 
lui-même n’a pas osé déposer le programme. Cela existe 
aussi.

La bataille – c’est ma grande satisfaction – du loge-
ment public dans les communes, nous l’avons pratique-
ment gagnée. parce qu’arriver à en avoir 254 sur 262, 
j’estime que c’est un résultat exemplaire. J’en veux 
pour preuve, Monsieur Borsus, lorsqu’on lance les plans 
stratégiques en matière de maîtrise durable de l’énergie 
pour les CPAS, on a 104 demandes; lorsqu’on lance les 
tuteurs CPAS, où on paie complètement la demande, à 
100 %, on a eu 60 demandes. Les autres CPAS n’ont rien 
déposé, strictement rien ! Même quand la Région paie 
à 100 %, et nous donnons même les frais de fonction-
nement par le département de l’Énergie, il n’y a même 
pas encore de réponse. Donc, j’ai le sentiment qu’ici, les 
choses évoluent. Je ne néglige pas que pour la prochaine 
législature, les premières années seront exceptionnelles.

J’ajouterai que, par justice, mettez-vous un peu à la 
place des sociétés locales : certaines d’entre elles ont 
perdu leur directeur-gérant, licencié, il y en a eu 20, et 
des commissaires spéciaux. Ils ont dû faire face à des 
audits, au scanning, ils ont dû modifier leur conseil d’ad-
ministration, s’aligner sur le nouveau Code du logement, 
réaliser le PEI –  celui-là fonctionne, nous sommes à 
75 % –, tout cela avec des petites équipes. Franchement, 
je veux prendre la défense de ces petites sociétés qui 
ont dû aussi apprendre à dialoguer avec les communes. 
Parce qu’auparavant, les sociétés disaient : « Voilà ce que 

je vais faire à Somme-Leuze, voilà ce que je vais faire à 
Estaimpuis ou à Perwez ou à Dinant ». Aujourd’hui, les 
sociétés doivent accepter la demande communale, elles 
doivent venir rendre des comptes, une fois par an, au 
conseil communal : « Voilà mes projets d’investissement 
et mes projets d’activités ».

Il y a quand même eu un travail considérable. La 
modification des systèmes informatiques, pour la dési-
gnation des locataires : une fois par an, les sociétés doi-
vent présenter –  à Somme-Leuze comme à Perwez – : 
« Voilà mon rapport d’activités, voilà mon programme 
d’investissements ». Et là c’est l’occasion, Monsieur 
Borsus, ce n’est pas de Namur qu’on va le faire, dans 
les conseils communaux de dire : « Vous aviez, dans ma 
commune, 25 logements ». Pouvez-vous me dire où vous 
en êtes ? Pourquoi, dans les 25 logements, il y en a six 
de commencés et huit seulement à l’étude ? C’est cela 
aussi, la mission des conseils communaux, c’est de s’ap-
proprier la matière du logement public. Alors, oui, nous 
sommes dans la bonne direction.

J’accepte toutes les critiques, mais qu’un Gouverne-
ment ait budgétairement mis sur la table 11.800 loge-
ments en une seule législature par rapport aux 100.000 
qui existaient, franchement, nous n’avons pas à rougir. 
Je reconnais que si je pouvais aller les maçonner moi-
même, je le ferais, mais je ne suis pas entrepreneur, je 
ne suis pas maçon. Mais, croyez-moi, avec la Société 
wallonne du logement, nous stimulons les sociétés 
pour qu’elles le réalisent au plus vite. Mais ce n’est pas 
simple, notamment dans les cotations pour lesquelles 
vous souriiez tout à l’heure : certaines communes dépo-
sent des dossiers qui ne sont pas réalisables en deux 
ans, parce qu’on n’est pas propriétaire du terrain, parce 
qu’on n’a même pas commencé à déposé un RUE, parce 
que le fonctionnaire délégué qui est appelé à donner une 
dérogation l’a refusée pour le terrain agricole. Alors à 
quoi cela sert-il de déposer des programmes ?

Là aussi, il faudra améliorer l’expertise commu-
nale et, en cela, l’apport des conseillers en logement ... 
Mon rêve, c’est que nous arrivions, pour les conseillers 
en logement comme pour les conseillers en énergie ou 
en urbanisme, qu’il y en ait un dans chacune des com-
munes. Ce serait l’idéal parce qu’alors, vraiment, les 
communes n’auraient plus d’objection.

Enfin, je l’ai bien vu à l’Union des villes et com-
munes, la grosse demande de tous les municipalistes, 
c’était : « Permettez-nous de garder nos concitoyens 
chez nous » parce que le système à points, tel qu’il avait 
été élaboré de manière très transparente, avec la pro-
gression des points en fonction de la gravité de la situa-
tion, avait omis le critère domicile. Ce critère n’est pas 
simple, parce qu’il ne faut pas non plus être en rupture 
par rapport à l’égalité des Belges ou des Wallons devant 
la loi ou le décret. Heureusement, le Conseil d’État a 
cautionné et confirmé notre approche de cinq points.

Je pense vraiment, Monsieur Borsus, que nous 
sommes dans la bonne voie. Je peux vous montrer, y 
compris dans votre Parti, des prises de position de man-
dataires qui se réjouissent – je le connais un peu mieux 
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dans ma région parce que je les croise davantage que 
d’autres. Regardez l’exemple de la Ville de Wavre : 72 
logements publics. Voilà bien la démonstration, et tout à 
l’heure c’est qui m’avait fait bondir, lorsque vous aviez 
dit : « Tout cela est un peu partisan ». Ce n’est pas vrai ! 
Il y a des communes, qu’elles soient socialistes, du cdH, 
qui n’ont rien reçu, ou très peu. Par contre, on avait de 
très beaux dossiers, par exemple à Ottignies-Louvain-la-
Neuve 107 logements, Nivelles, 70, Wavre autant. Des 
communes ont vraiment décidé, et je prends des com-
munes qui vous sont proches, à majorité libérale ...

Par contre, j’en ai d’autres, comme Mont-Saint-Gui-
bert, qui demandent un logement. C’est évidemment 
dire : « Je dépose un programme, je suis donc en ordre, 
et je demande un logement ». Que voulez-vous, les 
hommes sont les hommes.

Je ne ferai pas de commentaires à l’encontre des for-
mations politiques. Je n’en ai fait qu’à la seule inten-
tion de Mme Galant, qui avait parlé de Tours, qui avait 
dit : « Je n’ai pas de demande », ce qui est faut. En plus, 
dernier argument qu’elle avançait : « Je n’ai pas de ter-
rains ». Or, vous le savez comme moi, on peut obtenir 
une dérogation, bien sûr, en tenant compte de la loca-
lisation, de l’urbanisation, dans un terrain agricole. 
On peut le faire ! La réponse de Mme Galant : « On va 
prendre des hectares à l’agriculture ». Quand on voit un 
bâtiment, même de 12 logements, l’emprise qu’il consti-
tue au sol, c’est en général 15 ou 20 ares. Je pense qu’à 
un moment donné, il y a des choix qu’il faut opérer et 
avoir le courage de les défendre. Je regrette son attitude 
parce qu’elle est totalement asymétrique par rapport à la 
moyenne, à la grande majorité des élus locaux qui ont 
bien compris l’intérêt du logement public.

M.  le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. B orsus (MR). – Monsieur le Ministre, je ne dénie 
pas le fait que, indéniablement, la volonté de créer un 
certain nombre de logements existe et que des moyens 
budgétaires soient dédicacés.

Mon inquiétude, et je répondais vraiment à vos 
annonces successives, on l’a rappelé tout à l’heure, ce 
n’était pas sur un banc de la minorité parlementaire, 
c’est un peu votre slogan : « Je transforme le fric en 
briques ». Vous en avez l’intention.

Mais, Monsieur le Ministre, convenez avec moi que 
même s’il y a des causes extérieures, pour une partie – à 
ma connaissance, c’est du 127, les sociétés de logement 
de service public. (Réaction de M. le Ministre Antoine.)

Mais c’est du 127, ce n’est pas uniquement déroga-
tion. Je comprends, vous l’avez si souvent modifié qu’on 
parvient à en oublier certains des sous-tirets. Ce n’est 
pas un reproche, mais c’est vrai.

Deuxièmement, Monsieur le Ministre, vous dites, 
dans un dossier : « Mais, vous imaginez, il y avait une 
dérogation, etc. » Trois minutes après, vous expliquez 
que la dérogation est possible. J’attire votre attention sur 
le fait que je n’imagine pas un seul instant que ce chiffre 
vous soit inconnu. Vous savez, à peu près – ou vous pou-

vez savoir très vite – combien de logements ont effecti-
vement été réalisés et combien sont bâtis, occupés.

Monsieur le Ministre, on va se voir demain, après-
demain, jeudi, on ne va plus se quitter. Chacun a dû 
rentre son bulletin, dans nos plans communaux de loge-
ment, il fallait dire chaque fois où on en était, etc. je 
ne doute pas qu’une société sérieuse et organisée, qu’un 
Ministre qui a fait du logement une de ses priorités, ne 
suive pas ce tableau de bord et ne demande, tous les 
mois : « Où en êtes-vous ? ».

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous confirmer 
que, grosso modo, dans ce que vous m’indiquiez tout à 
l’heure, il y a un tiers des logements prévus dans le plan 
communal 2004-2006 –  qui est aujourd’hui réalisé –, 
étant entendu qu’il n’y en a évidemment pas dans le plan 
communal du logement qui vient d’être décidé ? Mais il 
n’y en a pas non plus dans le plan 2007-2008. (Réaction 
de M. le Ministre Antoine.)

Je l’ai dit, le dernier c’est normal. Par contre, qu’il 
y ait en si peu dans les 7.200 précédents m’interpelle, 
parce que je pense que si vous choisissiez d’indiquer : 
« Je vais créer du logement, je vais lancer les procé-
dures », le fait de ne pas susciter la conviction chez les 
gens que c’est fait, que cela va être vite fait, qu’il y a eu 
2.000 dossiers par an, on pourrait encore comprendre. 
Mais votre message est tout autre.

Monsieur le Ministre, autorisez-moi, avec l’accord 
du Président, puis j’en termine par là, comme on a la 
chance de suivre vos travaux, on peut comparer la pré-
cision du dialogue. Quand vous parlez des maisons 
insonorisées autour des aéroports, c’est à l’unité près. 
Pourtant, il y a là aussi des marchés publics, il y a des 
procédures et vous dites : « Au temps de M. Kubla, il y en 
avait autant, mais moi j’en ai isolé. Et moi, ce ne sont 
pas des déclarations d’intentions, ce sont des maisons 
qui sont isolées ». Mais ici, quand on est dans le loge-
ment, on est dans le flou absolu.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il y a une grande dif-
férence. Les journalistes m’ont interrogé après la déci-
sion de la Cour de cassation.

M. B orsus (MR). – Monsieur le Ministre, ne souf-
frez pas d’effriter ainsi la précision des chiffres. Si je 
n’ai pas de problème, avec l’accord du Président, à 
attendre demain, voire même après-demain, ... mais je 
crois que vous devez à la Commission du Logement, 
même si c’est un petit exercice temporaire de modestie, 
je crois que cela aide, pour l’avenir, de dire : « Suivant 
mes chiffres, ce serait plutôt autour de 600 à 700 ». Mais 
ce sont des chiffres purement empiriques, des petits croi-
sements que je projette, etc.

Convenez que, finalement, si on n’avait fait que 10 % 
des logements, de deux plans communaux du logement 
–  je ne parle pas encore du troisième –, cela mérite 
réflexion, surtout en termes de choses à modifier pour 
l’avenir.
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M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je ne peux rien vous 
promettre cette semaine, parce que j’ai 44 points inscrits 
au Gouvernement. Tous mes collaborateurs sont centrés 
là-dessus.

M. B orsus (MR). –  Monsieur le Ministre, si, avec 
votre accord, et l’accord du Président, vous me permet-
tez de téléphoner à la Société wallonne du logement, je 
ne vais pas vous surcharger, je suis sûr qu’on aura les 
chiffres très rapidement.

Je vous demande la même précision, concernant les 
dossiers de l’aéroport. Je crois que chacun sera rassuré. 
Mais c’est pire à Bruxelles, il y en a encore moins, c’est 
peut-être le contexte de l’urbanisation dans une ville qui 
rend encore les choses plus compliquées. Donc ne soyez 
pas contrit, le bilan de votre homologue bruxellois est, 
semble-t-il, plus négatif encore. En termes de construc-
tion effective de bâtiments, je ne vous fais pas de procès 
d’intention.

–  M. Stoffels, Secrétaire, prend place au fauteuil pré-
sidentiel.

QUESTION ORALE 
DE M. SENESAEL À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LA RECONVERSION DU SITE 

DE LA SUCRERIE DE BRUGELETTE »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M.  Senesael à M.  Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur « la reconversion du site de la sucrerie de Bru-
gelette ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. S enesael (PS). –  Monsieur le Ministre, en ce 
début d’année 2008, la Raffinerie Tirlemontoise a fermé 
son site de la Brugelette suite à la réforme du régime 
sucrier par la Commission européenne entraînant les 
conséquences sociales que l’on connaît.

La question qui vous est posée aujourd’hui concerne 
la reconversion de ce site. Nonobstant le démantèlement 
d’une grande partie du site, il n’en demeurera pas moins 
la subsistance de la friche industrielle au cœur même de 
Brugelette.

En Commission de l’Économie du 20  novembre 
2007, j’avais interpellé à ce propos M. Marcourt, même 
si ce point relève plutôt de votre Ministère. Votre Collè-
gue m » avait alors signalé vouloir disposer d’une vision 
complète de la zone affectée et être en contact avec l’en-
treprise, les autorités communales et l’intercommunale à 
cette fin. Les autorités communales sont favorables à la 
naissance d’une zone artisanale ou de PME.

Récemment, vous avez annoncé que le site de l’an-
cienne sucrerie de Genappe, tel que réhabilité via l’ac-
tivité économique, l’habitat, l’agriculture et une réserve 
naturelle, sera fonctionnel en 2010. Vous aviez alors 
évoqué la réalisation possible d’un projet similaire à 
Brugelette.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me dire quel a été 
le suivi de ce dossier et quelles sont les pistes de recon-
version envisagées ?

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Cette question est tel-
lement d’actualité qu’elle arrive sans doute un jour trop 
tôt puisque renseignements pris auprès de mes services, 
une réunion sur ce sujet se tiendra ce mardi 16 décembre 
à l’Administration communale. Il s’agira de déterminer 
les conditions pratiques du démantèlement de l’usine, à 
savoir ce qui doit être complètement rasé et ce qui doit 
être maintenu et conservé et ce, en fonction des impé-
ratifs de l’Europe, des intérêts de la commune et des 
réglementations relatives à l’environnement et à l’amé-
nagement du territoire.

L’objectif final est de déterminer les options étudiées 
dans le cadre de la reconversion de ce site, qui va engager 
l’avenir du centre-village de Brugelette pour les années 
à venir. J’ai chargé mes services –  en l’occurrence, la 
Direction de l’aménagement opérationnel – d’être pré-
sents à cette réunion pour permettre de dégager des 
pistes nécessaires pour la reconnaissance du site de l’an-
cienne sucrerie de Brugelette comme site à réaménager.

Mon intention est de faire aussi vite qu’à Genappe. 
À Genappe, finalement, en moins de deux ans, nous nous 
sommes rendu propriétaires du bien, nous l’avons payé 
et nous avons aujourd’hui un schéma d’aménagement 
complet et approuvé tant par la ville que par l’intercom-
munale, que par les associations de l’environnement. On 
peut donc commencer les travaux. Franchement, là, nous 
avons fait vite et j’espère qu’il en sera de même pour 
Brugelette.

Du reste, nous entretenons d’excellentes relations 
avec le PDG de Südzucker, avec lequel nous avions pu 
progresser de manière exemplaire à Genappe.

M.  le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. S enesael (PS). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre. Je vous félicite pour Genappe et j’espère la 
même réussite pour Brugelette.

–  M. Senesael, Vice-Président, prend place au fau-
teuil présidentiel.
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QUESTION ORALE 
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LE RECOURS EN ANNULATION 

DEVANT LA COUR CONSTITUTIONNELLE 
INTRODUIT CONTRE LE DÉCRET 

DU 17 JUILLET 2008 RELATIF À QUELQUES 
PERMIS POUR LESQUELS IL EXISTE DES 

MOTIFS IMPÉRIEUX D’INTÉRÊT GÉNÉRAL »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M.  Stoffels à M.  Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, sur « le recours en annulation devant la Cour 
constitutionnelle introduit contre le décret du 17 juillet 
2008 relatif à quelques permis pour lesquels il existe des 
motifs impérieux d’intérêt général ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. S toffels (PS). – Monsieur le Ministre, le décret 
du 17 juillet 2008, publié au Moniteur belge en date du 
25  juillet 2008 relatif à quelques permis pour lesquels 
il existe des motifs impérieux d’intérêt général, mieux 
connu sous le nom de décret DAR, a pour objectif de 
confier au Parlement wallon l’octroi de certains permis.

Les projets pour lesquels les permis ont été ou seront 
délivrés via cette procédure sont des projets importants 
et structurants pour l’avenir de notre Région.

Nous tenons à rappeler que les citoyens n’ont perdu 
aucun droit en matière d’information et de participation 
à ce processus décisionnel.

Monsieur le Ministre, vous n’ignorez pas qu’en date 
du 26 novembre dernier, un recours en annulation a été 
introduit par une personne privée devant la Cour consti-
tutionnelle contre le décret et à titre subsidiaire, contre 
les articles 1er à 4 et 16 à 18 dudit décret pour cause de 
violation des articles 10, 11 et 23 de la Constitution.

Au regard du domicile de la plaignante sis à la Hulpe, 
il apparaît vraisemblable que ce recours vise plus parti-
culièrement l’installation de Fedex Europe à cet endroit.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous préciser 
quels intérêts susceptibles d’être affectés directement et 
défavorablement sont invoqués par la partie requérante à 
l’appui de son recours ?

Pouvez-vous également nous définir votre position-
nement par rapport aux arguments développés par la 
requérante pour justifier son recours contre ce décret, à 
savoir une violation des articles 10 et 11 de la Constitu-
tion (principe d’égalité des Belges devant la loi) et 23 de 
la Constitution (droit à un environnement sain) ?

Enfin, Monsieur le Ministre, pensez-vous que ce 
recours en annulation puisse avoir une influence quel-
conque sur le décret du 6 novembre 2008 ratifiant le per-
mis unique délivré pour la mise en œuvre de l’antenne 
de Gosselies, du métro léger de Charleroi qui constitue 
en fait la première et seule application du décret DAR à 
ce jour ?

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. –  En réponse à votre 
question, je peux d’ores et déjà vous apporter les élé-
ments suivants.

J’apprends effectivement, Monsieur Stoffels, par la 
chancellerie du Gouvernement, qu’un recours en annu-
lation vient en effet d’être introduit auprès de la Cour 
constitutionnelle contre le décret DAR. Le recours est 
dirigé à titre principal contre l’ensemble des dispositions 
du décret et à titre subsidiaire contre les dispositions du 
décret relatif au projet Codic Belgique et à la Hulpe. Il 
est introduit par Mme Solvay.

Le Gouvernement wallon désignera lors de sa pro-
chaine séance un avocat, afin de défendre ses intérêts 
auprès de la Cour constitutionnelle. Il sera bien sûr 
demandé à cet avocat de préparer un mémoire à adresser 
en réponse à la Cour.

Pour l’heure, je suis donc dans l’impossibilité de 
vous dévoiler les arguments qui seront défendus par les 
uns, je connais ceux de nos avocats, mais je ne connais 
pas la portée du recours introduit par la famille Solvay.

Il y a déjà eu deux recours de cette nature en Flandre. 
Vous savez que la Cour constitutionnelle les avait 
déboutés.

M.  le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. S toffels (PS). – Si je posais la question, c’est Par 
rapport à la sécurité juridique. Lorsque vous demande-
rez prochainement au Parlement wallon d’autres décrets 
de ratification, ils vont devoir être adoptés de façon à 
ne pas pouvoir être remis en question par la suite, d’où 
l’intérêt de cette question.

M.  le Président. – Les questions orales de M. Mil-
camps portant sur « les salaires des directeurs gérants 
des sociétés de logement social » et sur « les agents com-
munaux agréés par le Gouvernement pour faire respecter 
les critères de salubrité des logements » sont transfor-
mées en questions écrites.

–  M. Stoffels, Secrétaire, prend place au fauteuil pré-
sidentiel.
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QUESTION ORALE 
DE M. JAMAR À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LE TIERS INVESTISSEUR »

QUESTION ORALE 
DE M. SENESAEL À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LE TIERS INVESTISSEUR »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Jamar, sur « le tiers investisseur » et la 
question orale de M. Senesael, sur « le tiers investisseur » 
à M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial.

M.  Jamar n’étant pas encore là, la parole est à 
M. Senesael pour poser sa question.

M. S enesael (PS). –  Monsieur le Ministre, de nos 
jours, l’enjeu des réductions de consommation d’énergie 
se révèle sociétal. L’impact sur le portefeuille individuel 
se double d’un effet écologique.

Isolation, double vitrage ou nouvelle chaudière : amé-
nager sa maison ou son appartement pour réaliser des 
économies d’énergie est souvent très tentant. Le bémol : 
le consommateur soucieux de l’environnement, dési-
reux de réduire sa consommation d’électricité et de gaz, 
doit d’abord investir ses deniers avant de voir son effort 
louable lui bénéficier sous forme de primes et de fac-
tures à la baisse.

Même si des aides existent, notamment l’octroi de 
primes ou encore la réduction d’impôts, les chiffres 
sont là. Des milliers d’euros doivent sortir de la poche 
du contribuable pour amorcer une future diminution de 
la facture énergétique; un effort pécuniaire que de nom-
breux ménages ne peuvent pas se permettre. Vous l’avez 
déjà suffisamment souligné dans cette Commission.

Récemment, la presse annonçait le lancement du sys-
tème du « tiers investisseur », dont l’objectif est d’aider 
les particuliers dans la réalisation de travaux en matière 
d’économies d’énergie. Le principe semble assez 
simple : un tiers investit dans un bâtiment pour amélio-
rer sa performance énergétique lorsque le propriétaire 
n’a pas la capacité d’investissement. Le tiers en ques-
tion finance lui-même l’investissement et rémunère son 
investissement grâce à l’économie d’énergie générée.

Concrètement, comment cette mesure sera-t-elle 
mise en place ? Et dans quels délais ? Quelles seront 
les conditions nécessaires pour bénéficier de cette ini-
tiative ? Quelles ont été les réactions à l’annonce de ce 
nouveau mécanisme ?

Vous dites vous être entouré de spécialistes de la 
Confédération de la construction wallonne. Quelles sont 
leurs conclusions ?

M.  le Président –  La parole est à M.  Jamar pour 
poser sa question.

M.  Jamar (MR). – Vous avez récemment annoncé 
– on a pu le découvrir dans la presse – que vous comp-
tiez développer le mécanisme du tiers investisseur afin 
d’aider les particuliers dans leurs travaux d’économie 
d’énergie.

J’aimerais obtenir plus de détails pratiques sur le sys-
tème mis en œuvre. Le tiers investisseur est devenu, au 
fur et à mesure des années, un terme générique, qui peut 
être mis en œuvre de différentes manières et qu’il est 
important de préciser. C’est l’objet de ma question.

Tout d’abord, quel sera le rôle exact de la SOWA-
FINAL dans ce mécanisme ? Les montants dégagés 
pour l’aider à assumer ce surplus de travail seront-ils 
suffisants ? Tout à l’heure, de manière informelle, on 
entendait parler de 11-12 millions. On voit un chiffre de 
30 millions apparaître. Bref, il serait apaisant pour tout 
le monde que nous soyons clairement renseignés sur ce 
chiffre exact.

Avez-vous prévu des budgets supplémentaires 
en matière de primes pour faire face à un surplus de 
demandes ? L’idée est certes bonne, défendue unanime-
ment par toutes les parties démocratiques, mais que dire 
d’un chiffre qui est peu, ou beaucoup à la fois, diront 
certains, mais qui ne sera pas suffisant pour beaucoup si 
on veut lui donner toute la dimension souhaitée ?

Pensez-vous qu’il existe suffisamment de sociétés 
actives actuellement dans le tiers investissement pour 
le rendre réellement efficace ? Comment choisiront-
elles les particuliers avec qui elles souhaitent travailler ? 
Seront-elles tenues d’accepter toutes les offres ? Ne 
craignez-vous pas que les personnes défavorisées soient 
écartées de ce système ? Dans ce cas, le recours au préfi-
nancement direct via la SOWAFINAL ne doit-il pas être 
envisagé ?

D’un point de vue pratique, comme dans le cadre du 
préfinancement, comment va-t-on apporter une informa-
tion précise à M. et Mme « Tout le monde » ? Est-ce un 
système qui sera élaboré directement avec l’entreprise X 
qui va être agréée ? Y aura-t-il un recours obligatoire à 
la SOWAFINAL ? N’y aurait-il pas besoin d’un audit ? 
Quand ce système va-t-il réellement prendre son cours ?

Mes dernières questions portent sur la volonté affi-
chée déjà à moultes reprises par tout le monde, de dire 
qu’on crée un guichet unique, un accès unique. Le 
citoyen, finalement, n’en a que faire si c’est le Régional, 
le Fédéral, le Provincial, ou s’il y a une prime commu-
nale en plus. Le tout, c’est que le système fonctionne 
et que le portail d’entrée, via Internet ou via un contact 
humain, ce qui est encore mieux.

Il y a le tiers investisseur pour tout ce qui concerne les 
bâtiments publics. On pense aux bâtiments scolaires, on 
pense à un tas d’autres bâtiments. Comme je viens de le 
dire pour les particuliers, comment organiser tout cela ?

Bref, qui fait quoi ? Qui va faire quoi, quand ?Avec 
quels moyens ?
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La concertation entre les différents niveaux de pou-
voir – j’ai encore le vague souvenir d’avoir participé à 
des réunions de concertation Fédéral-Régional – c’est le 
type de matière, j’imagine, qui a dû faire l’objet d’un 
procès verbal qui donne acte – parce qu’il y a la Région 
flamande, la Région bruxelloise, la Région wallonne et 
le Fédéral –  d’un accord de fonctionnement entre les 
différentes Régions ou, en tout cas, entre une Région 
et le Fédéral pour dire qui fait quoi, qui finance quoi, 
comment. Cela aussi, je pense que cela mérite quelques 
éclaircissements.

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – En ce qui concerne le 
guichet unique, celui cité par M. Jamar, je lui opposerai 
la réponse que nous avons convenue avec Didier Reyn-
ders : Le Fédéral renverra à la Région et la Région au 
Fédéral, de telle manière que chacun puisse s’y retrou-
ver dans toutes les documentations qui circulent. C’est 
ce que nous faisons systématiquement, nous évoquons 
les dispositifs fiscaux du Fédéral. Je crois savoir que le 
Fédéral en fait de même avec nos primes régionales. Le 
système fonctionne relativement bien, lorsqu’on voit le 
succès rencontré par celles-ci.

En ce qui concerne le mécanisme du tiers investis-
seur, c’est une initiative qui revient pour partie au Gou-
vernement et pour partie à la Confédération wallonne 
de la construction, avec laquelle nous avons désigné 
un consultant, qui a travaillé sur le sujet tout au long 
de l’année 2008 pour le mettre sur pied. Ce n’est donc 
pas un effet d’annonce improvisé, c’est vraiment la 
conclusion d’un long processus de concertation avec la 
Confédération wallonne qui, du reste, l’a reconnu dans 
un communiqué, peu de temps avant le Gouvernement.

Le principe est évidemment très simple : vous le 
savez, celui qui opère les travaux avance l’argent et se 
rembourse sur les économies réalisées par le bénéficiaire 
de l’opération; sachant qu’il peut y avoir une avance de 
fonds, une expertise et une réalisation technique jusqu’à 
l’entretien des installations pour en garantir le bon fonc-
tionnement pendant la période déterminée et donc, là, 
une alternative.

Il est clair pour nous que, dans notre chef, le béné-
ficiaire ne peut pas rétrocéder 100 % de son économie, 
sinon il va perdre l’avantage de la motivation qui est la 
sienne. On serait de l’ordre de 80-20, d’où l’intérêt au 
préalable de réaliser un audit énergétique pour hiérarchi-
ser les travaux à exécuter dans le logement et pour que 
nous ayons, nous, une base d’intervention de l’entre-
prise concernée. Les durées de contrat peuvent osciller 
entre 5 et 15  ans, mais la moyenne générale est de 7 
à 8 ans, qui coïncide à la période d’amortissement des 
travaux réalisés.

Aujourd’hui, nous avons déjà plusieurs sociétés ou 
entreprises qui se sont présentées à nos portes, que ce 
soit celle de la Confédération wallonne de la construc-
tion ou les nôtres. La Sowafinal va effectivement inter-

venir soit pour garantir l’intervention du prestataire, soit 
pour lui accorder un prêt subordonné, soit encore par 
des prises de participation. L’assemblée générale de la 
Sowafinal est prévue ce 17 décembre et elle enregistrera, 
si tout va bien, la modification des statuts, qui lui per-
mettra d’intervenir en finançant les mécanismes du tiers 
investisseur tels que décidés.

En ce qui concerne les montants budgétaires, il n’y 
a rien à cacher : un montant de 15 millions d’euros est 
libéré dès le 1er janvier 2009. une seconde somme devrait 
nous être versée – 15 millions également – dès lors que 
notre Collègue, le Ministre Marcourt, aura opérationna-
lisé sa caisse de collecte de l’épargne wallonne. C’est 
donc au minimum 30 millions qui seront consacrés à ce 
projet, qui est assez dynamique parce qu’il a l’avantage, 
pour l’intervenant, de disposer d’une garantie, d’un prêt 
subordonné ou d’une prise de participation, de quoi le 
soulager de l’inquiétude qui est la sienne, de le voir rem-
boursé par le bénéficiaire. C’est donc une prise de risque 
partagée.

Au total, nous aurons donc trois systèmes : le tiers 
investisseur, le fonds propre avec prime et le prêt à taux 
zéro. On a beaucoup parlé du tiers investisseur, on l’a 
souvent imaginé, mais on ne l’a jamais réalisé. Ici, à tra-
vers la SOWAFINAL et la participation de la Confédé-
ration wallonne de la construction, j’ai le sentiment que 
nous posons les jalons d’une nouvelle opération au plus 
grand bénéfice de nos concitoyens, qui ne devront pas 
avancer les sommes nécessaires.

M.  le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. S enesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
ces différents éléments de réponse.

M.  le Président. – La parole est à M. Jamar.

M.  Jamar (MR). –  Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre. Je confirme, pour avoir fait l’analyse en son 
temps, que la durée d’amortissement est bien de 7 à 
8 ans.

Ce que je n’ai pas entendu, c’est la date de départ. 
Pensez-vous que le premier trimestre 2009 sera déjà pro-
pice au lancement concret de l’opération ?

Est-ce que, là-dedans, pourrait y avoir joué un rôle, 
à un certain moment, Febelfin, la Fédération belge des 
banques a-t-elle été associée ?

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. –  Elle pourrait l’être 
mais, jusqu’à présent, ce sont essentiellement des socié-
tés qui soit réalisaient des opérations de tiers investis-
seur, soit des entreprises de construction de très grande 
dimension qui se sont immédiatement manifestées, dont 
la plus importante de Wallonie.

–  M. Jamar, Président, prend place au fauteuil pré-
sidentiel.
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QUESTION ORALE 
DE M. WESPHAEL À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« CERTAINS MAILING ENVOYÉS

PAR LE MINISTRE À DES CITOYENS 
AYANT SOLLICITÉ UNE PRIME 

DE LA RÉGION WALLONNE »

M.  le Président – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Wesphael à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, sur 
« certains mailing envoyés par le Ministre à des citoyens 
ayant sollicité une prime de la Région wallonne ».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa question.

M. W esphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, cette 
question de clarification fait suite à plusieurs témoi-
gnages que j’ai reçus ces dernières semaines.

Plusieurs personnes m’ont en effet interpellé après 
avoir reçu une newsletter de votre part sur leur boîte de 
réception électronique privée. Le premier courrier était 
ainsi intitulé : « Bonne fête aux Wallonnes et aux Wal-
lons », tandis qu’un autre vantait les mérites d’un huma-
nisme éclairé face à un libéralisme débridé. C’est assez 
bien, comme formule. Les messages de la newsletter 
en question portaient systématiquement la mention sui-
vante : « Vous avez reçu ce mail car vous êtes inscrit à la 
newsletter d’André Antoine. Si ce mail ne s’affiche pas 
correctement, cliquez ici. Désinscription, cliquez ici. »

Or, visiblement, plusieurs personnes ayant reçu cette 
newsletter n’ont jamais eu le moindre contact ni avec 
vous personnellement, ni avec votre cabinet et n’ont 
même jamais visité votre site Internet. Je peux le prou-
ver.

Par contre, je dispose de plusieurs témoignages de 
personnes qui se demandaient si le fait d’avoir eu des 
contacts récents avec l’Administration dans le cadre 
d’une demande de prime pouvait expliquer le fait que 
vous déteniez leur adresse mail. Pouvez-vous confirmer 
ou infirmer cette hypothèse ?

Sinon, pouvez-vous nous expliquer comment les 
informations personnelles de ces personnes bénéficiaires 
de prime ont abouti dans votre fichier d’envoi ?

Pouvez-vous nous dire comment vous avez constitué 
ledit fichier ?

Avez-vous eu peut-être des conseils d’un de vos col-
lègues du Gouvernement ?

Enfin, Monsieur le Ministre, pouvez-vous me dire si 
les personnes qui auront un contact avec l’Administra-
tion au cours des prochaines semaines et des prochains 
mois peuvent s’attendre à recevoir d’office votre prose 
– permettez-moi de la qualifier ainsi – électorale ?

Combien de messages ces personnes doivent-elles 
s’attendre à recevoir d’ici juin 2009 ? Avez-vous bud-

gété le coût, ou débudgétisé les moyens pour votre cam-
pagne ?

Vous savez que l’établissement de telles bases de 
données est protégé par la loi qui édicte des sanctions 
sérieuses en cas de non-respect. Je voudrais avoir votre 
avis à cet égard.

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. –  J’avais l’occasion 
d’en discuter en aparté avec M.  Wesphael, parce que 
cette question avait déjà été déposée il y a six semaines.

D’emblée, je peux lui assurer qu’il n’y a aucune 
coïncidence entre les adresses mail et les demandes de 
primes puisque les adresses e-mail ne me parviennent 
pas. Elles sont, le cas échéant, logées à l’Administration 
et je n’y ai pas accès.

Ce qui est souvent utilisé, ce sont souvent des 
adresses e-mail qui me sont transmises dans le cadre 
d’une demande de renseignements lors de manifes-
tations publiques ou via un des mes collaborateurs. Je 
reconnais qu’il doit y avoir – je vous l’avais dit et vous 
ne l’avez pas nié –  moins d’une dizaine de personnes 
qui se sont manifestées. Du reste, je vous avais indiqué 
que je leur enverrais une lettre en indiquant, si elles ne 
souhaitaient plus recevoir le mail, elles disparaîtraient de 
la liste. Ceci dit, déjà la newsletter première comportait 
la mention classique « Cliquez ici si vous voulez vous 
désinscrire ». Quelques-uns ont voulu se désinscrire, la 
plupart ont ouvert le courrier.

Je précise ensuite que l’outil d’envoi utilisé tient 
compte de ce qu’on appelle la liste Robinson, qui est 
une liste dans laquelle les gens qui ne veulent pas être 
contactés par marketing direct peuvent s’inscrire. Elle 
est gérée par la station belge de marketing direct, la 
BMD.

Il y a pu y avoir l’une ou l’autre erreur. C’était dans le 
cadre du premier envoi. Il ne devrait plus y en avoir pour 
les quelques personnes – moins d’une dizaine, selon mes 
estimations – qui ont réagi.

M.  le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. W esphael (Écolo). – Je remercie M. le Ministre 
pour ces précisions. Je voulais juste lui demander s’il 
était logique que ce type de courrier, émanant d’un 
Ministre en fonction, fasse une sorte d’apologie de l’hu-
manisme face au libéralisme débridé ... (Réaction de 
M. le Ministre Antoine.)

Est-ce que cela rentre, logiquement, dans le travail 
de une communication d’un Ministre wallon. Puisqu’il 
s’adresse aux gens pour les services qu’il propose à ces 
mêmes personnes, il devrait être, dans ce cas de figure, 
au-dessus de la mêlée. Mais ce n’est jamais qu’un juge-
ment personnel.
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M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il y a de toute façon 
un site officiel et un site personnel, vous pouvez aller 
vérifier, et nous respectons scrupuleusement les règles 
qui sont applicables pour les sites officiels. Pour les sites 
personnels, on peut encore faire ce que l’on veut, du 
moins je l’espère.

QUESTION ORALE 
DE M. BORSUS À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LE CONSEIL DE COORDINATION 

DE LA SÉCURITÉ DES TEC »

QUESTION ORALE 
DE M. SENESAEL À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LE CONSEIL DE COORDINATION 

DE LA SÉCURITÉ DES TEC »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus, sur « le conseil de coordination 
de la sécurité des TEC » et la question orale de M. Sene-
sael, sur « le conseil de coordination de la sécurité des 
TEC » à M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial.

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. B orsus (MR). – Monsieur le Ministre, vous savez 
l’attention que je porte aux travailleurs en général, à leur 
représentation syndicale en particulier, et à l’expression 
notamment de celle-ci. Cette expression concernant le 
« Conseil de coordination de la sécurité des TEC ».

Je ne vous rappelle pas l’objet de cet organisme, 
appelé à désamorcer d’éventuels conflits sociaux inopi-
nés à la suite des agressions sur le personnel ou commis 
à l’encontre du personnel des TEC.

Cette annonce fut entérinée par le Gouvernement en 
juillet 2008, avec tambours et trompettes.

Pour rappel, vous mentionniez un certain nombre de 
mécanismes dont à cette occasion, la prime d’intéresse-
ment pour le personnel. Vous rappeliez, avec l’emphase 
qu’on vous connaît, le service maximum, qui est votre 
objectif. Puis, patatra, plus rien ne se passe, ou pratique-
ment. On sait juste qu’un président serait pressenti, le 
Ministre honoraire, M. Piette.

Par ailleurs, le dossier avance. Vous conviendrez qu’il 
avance à un rythme moyennement soutenu, jusqu’au jour 
où un syndicat influent tire la sonnette d’alarme en esti-
mant que, manifestement, l’urgence n’est pas au rendez-
vous. Je pense qu’ils ont été plus dur que je ne le suis 
dans mon propos puisque le syndicat, qui connaît bien la 
maison, on ne peut pas les taxer d’être en campagne, le 
genre de reproche dont on affuble habituellement l’une 

ou l’autre formation politique. donc, le syndicat, fort de 
sa connaissance de la maison, dénonce la logique pré-
électorale de M. le Ministre qui est soupçonné de vouloir 
juste créer ce conseil, ou l’installer avant les élections 
de juin 2009.

Monsieur le Ministre, je souhaite vous offrir, à la 
faveur de cette question parlementaire, l’opportunité de 
rassurer les organisations syndicales, et à travers elles, 
l’ensemble des travailleurs. Je profite d’ailleurs de ma 
question pour rendre hommage à ces travailleurs qui 
font souvent, et dans des conditions trop fréquemment 
difficiles, un métier qui ne l’est pas moins.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous alors nous indi-
quer ce qui s’est passé avant le 11 avril 2008 ? parce que 
nous voilà déjà tout doucement, bientôt 5 jours après le 
11 décembre 2008. Quand cet organisme va-t-il effecti-
vement entrer en fonction ? En janvier prochain, comme 
vous l’avez indiqué à la suite du coup de gueule de l’or-
ganisation syndicale ?

À propos dudit conseil, qui devait faire régulière-
ment rapport, qu’entendez-vous par la régularité de ses 
rapports, à partir du moment où il a fallu presque trois 
quarts d’année pour le mettre en place ? Est-ce que ce 
conseil aurait déjà établi, dans une version forcément 
embryonnaire, un rapport ?

Monsieur le Ministre, est-ce que le dossier est enfin 
sur les bons rails ?

M.  le Président. – La parole est à M. Senesael pour 
poser sa question.

M. S enesael (PS). – Monsieur le Ministre, on vient 
de le signaler, dans le cadre du contrat de gestion 2006-
2010 qui s’est traduit notamment par le plan SECURI-
TEC lancé en 2006, la Région wallonne a pris un certain 
nombre d’initiatives depuis plusieurs années, en vue 
de la sécurisation du réseau des TEC, avec entre autres 
l’équipement des bus de différents systèmes de sécurité. 
Je pense aux postes de conduite fermés et aux caméras 
de surveillance, par exemple.

En juin dernier, le Gouvernement wallon a approuvé 
la création d’un Conseil de coordination de la sécurité 
des transports en commun, ce qui constitue l’aboutisse-
ment d’une longue réflexion menée par tous les parte-
naires sociaux.

Cet organe, ouvert à l’employeur, au personnel, à la 
justice et à la police, devra gérer rapidement, dans l’ur-
gence, toute agression grave commise dans un véhicule.

À la suite d’une plainte de la CGSP qui dénonçait la 
lenteur de la mise en place du projet, vous annonciez 
récemment que ce Conseil de coordination serait pro-
chainement sur les rails.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me préciser 
l’évolution de la mise en place de ce conseil et si des 
échéances précises sont fixées ?



54	 P.W. - C.R.I.C. n° 37 (2008-2009) - 15 décembre 2008

Pouvez-vous également m’indiquer les raisons pour 
lesquelles la mise en place du projet semble quelque peu 
tarder ?

Monsieur le Président, je profite de la parole qui 
m’est donnée pour vous dire que vous m’aviez confié 
la présidence de l’Assemblée. j’avais pris une décision 
quant à une question qui avait été posée alors que le 
Membre n’était pas présent. je trouve que ce n’est pas 
très déontologique d’avoir donné la parole à ce Membre, 
sans concertation de votre part avec moi-même. je tenais 
à mettre les choses au point.

M.  le Président. – Je m’en excuse, s’il y a un pro-
blème à ce niveau-là. J’ai simplement demandé à M. le 
Ministre s’il était d’accord de répondre. j’ai, personnel-
lement, déjà fréquenté d’autres commissions où il y a 
une certaine flexibilité en la matière, qui ne pose absolu-
ment aucun problème. je veux bien en revenir à une cer-
taine forme de rigidité. le Membre en question se trou-
vait au téléphone lorsqu’il a eu un SMS de sa collègue.

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Dans ce cas-là, je n’ai 
pas le choix. Parce que si je ne veux pas répondre, on 
va dire que je me défile, donc, je suis toujours obligé de 
répondre. Mais je vais un peu abonder parce que c’était 
la deuxième fois que M. Wesphael reportait, donc, il a 
fallu une troisième séance pour pouvoir y répondre.

Je vais donc répondre, maintenant, de manière plus 
intéressante.

Le Conseil de coordination de la sécurité des TEC a 
fait l’objet d’un large consensus juste avant les vacances. 
Puis, il y a eu la trêve estivale bien connue. Dès le mois 
de septembre, nous avons sollicité de l’ensemble des 
acteurs, notamment les TEC, les villes, les syndicats, les 
parquets, la police, les Gouverneurs, de nous désigner 
leurs représentants au sein de ce conseil. J’ai reçu la der-
nière réponse le 2 décembre dernier de la Ville d’Arlon. 
Nous sommes maintenant au complet. Il est exact que la 
FGTB était impatiente de la mise sur pied de ce conseil. 
Je tiens à leur rendre cet hommage, preuve s’il en est de 
l’intérêt de la formule.

Nous devions nous voir le 9  janvier. Toutefois, une 
des organisations syndicales n’était pas disponible et 
l’installation de ce conseil, dont la présidence sera assu-
rée par M.  Piette –  puisqu’il a l’avantage d’avoir été 
Ministre de l’Emploi, syndicaliste et Bourgmestre en 
exercice –, aura lieu le 23 janvier prochain.

M.  le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. B orsus (MR). –  Je voudrais souhaiter un bon 
travail à toute l’équipe qui va composer ce conseil de 
coordination de la sécurité des TEC et souhaiter aux 
organisations syndicales de pouvoir trouver, dans cet 
organe, une réponse appropriée aux situations et aux 
traumatismes que peuvent forcément receler un certain 
nombre d’attitudes des usagers, ou des agressions. Cela 

permettra aussi de réagir par rapport à des comporte-
ments qui sont tout à fait inacceptables.

Cela permettra aussi, parfois, à l’égard du person-
nel, de délivrer des messages. je pense à ce membre du 
personnel qui, malencontreusement, avait fait état d’une 
agression qui n’était pas réelle; c’est quelque chose 
qu’on ne peut pas accepter.

Je laisse une chance à cet organisme. Si les travailleurs 
peuvent y trouver un moyen, si les organisations syndi-
cales peuvent y trouver un outil positif de travail, je ne 
rejette pas le dossier mais, forcément, dans l’attente de 
pouvoir voir comment celui-ci va fonctionner.

M.  le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. S enesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. je me joins à M. Borsus pour souhaiter à ce 
conseil tout le succès requis et la réussite voulue.

–  M. Senesael, Vice-Président, prend place au fau-
teuil présidentiel.

Question orale 
de M. jamar à M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial, 

sur 
« l’effet d’annonce préélectoral du 

Ministre Antoine concernant 
le tronçon autoroutier 

« Cerexhe-Heuseux-Beaufays » »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Jamar à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « l’effet d’annonce préélectoral du Ministre Antoine 
concernant le tronçon autoroutier « Cerexhe-Heuseux-
Beaufays ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M.  Jamar (MR). –  Monsieur le Ministre, c’est un 
dossier à rebondissements, à épisodes, comme bien 
d’autres. C’est la cinquième ou sixième fois que j’inter-
roge M. le Ministre à ce propos, mais je pense pouvoir 
ici me faire l’écho de tout le monde liégeois, tous partis 
confondus, même s’il y a un parti qui ne partage sans 
doute pas la même vision de l’aboutissement de ce dos-
sier. tout à l’heure, de manière un peu déviée, M. Wes-
phael parlait de ce dossier, en parlant du tram de Liège, 
je resterai véritablement sur ce dossier CHB.

J’ai été un des premiers à interpeller, suite à l’avis 
rendu par la Commission européenne, c’était en ques-
tion d’actualité – je pense que vous vous en souvenez, 
Monsieur le Ministre – et vous étiez aux côtés de votre 
Collègue, M.  Lutgen, où, de concert, vous constatiez, 
sans avoir la même opinion sur ce dossier, qu’il y avait 
la saisine de la Cour de justice européenne, en tout cas 
l’avis de la Commission européenne. À l’époque, j’avais 
une réponse qui disait, en gros – et les comptes rendus 
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sont là pour en témoigner – que l’Europe, finalement, 
n’avait pas de pouvoir en la matière puisque la Cour 
constitutionnelle avait statué à la suite d’un permis déli-
vré – sauf erreur de ma part – en 2005. Ce dossier date 
de 1969, comme vous le savez vraisemblablement.

Propos rassurants, au fur et à mesure des questions 
que j’ai posées en disant : « Quoi qu’il arrive, on va y 
arriver ». Pour le 4 juillet 2008, devait être adressée par 
le Gouvernement wallon une note où des arguments sur 
la question de savoir s’il devait y avoir ou non des plans 
stratégiques préalables, des enquêtes supplémentaires, 
ou que sais-je ? Bref, comme je l’ai déjà dit à l’une ou 
l’autre reprise, je pense qu’à vouloir aller trop vite, nous 
avons un peu raté le tram dans ce dossier et que, finale-
ment, tout cela risque de déboucher sur un néant.

La dernière nouvelle en date, c’est la presse qui s’en est 
fait écho à plusieurs reprises, c’est de dire que Cerexhe-
Heuseux-Beaufays, c’était mis au frigo jusqu’aux pro-
chaines élections, que ce serait pour les successeurs 
– qui seront peut-être les mêmes – mais qu’en tout cas, 
on assistait pour l’instant à un enterrement provisoire 
de ce fameux dossier de contournement liégeois, qui a 
certes ses opposants mais qui, dans l’immense majo-
rité des 24 communes de l’arrondissement de Liège, est 
largement défendu. Je lis ici les propos notamment de 
Michel Firket, échevin cdH à Liège : « CHB, pour nous, 
c’est un acquis politique sur lequel nous ne reviendrons 
plus ». C’est dans Le Soir du 24 septembre 2008. donc, 
tout est fait, tout va avancer, sauf que rien n’avance.

Qu’en est-il exactement ? Le Gouvernement a-t-il 
effectivement –  si on fait le point de la question – 
répondu, oui ou non, à la Commission européenne ? 
Y a-t-il un retour de la Commission européenne ? Y a-t-il 
saisine de la Cour de justice européenne ? Y a-t-il possi-
bilité d’avancer ? Y a-t-il la volonté de mettre ce dossier 
au frigo ? Y a-t-il le constat de l’impossibilité de faire 
autre chose, si ce n’est peut-être de recommencer à zéro, 
vu la procédure qui a été menée tambour battant, mais 
peut-être en éludant l’une ou l’autre étape obligatoire en 
matière urbanistique ?

Dans l’intervalle, nous avons eu le décret DAR, qui 
a été voté au sein de ce Parlement et qui avait notam-
ment comme vocation, que l’on soit pour ou que l’on 
soit contre, de résoudre ce type de difficultés. Je ne sais 
pas comment vous mettez, aujourd’hui, en relation la 
problématique Cerexhe-Heuseux-Beaufays et le vote 
du décret DAR. J’étais, pour ma part, assez longuement 
intervenu sur la possibilité d’ajouter des petits alinéas 
chaque fois qu’il conviendrait, le cas échéant, de recou-
rir à ce système exorbitant du droit commun qui consiste 
à actionner un permis parlementaire plutôt qu’un permis 
délivré par le Gouvernement. Il serait bon, aussi, d’avoir 
des éclaircissements à cet égard.

le hasard veut que ce matin, Monsieur le Ministre 
– et je ne fais pas ici de la politique politicienne – nous 
étions en réunion à Liège. Chaque parti tient des réunions 
un peu partout, c’est vraiment le hasard du calendrier. 
Beaucoup de mandataires se sont émus de la situation, 
en se demandant véritablement où nous allions dans ce 

dossier. je lis le dernier titre de La Meuse, page de Liège : 
« Les opposants à CHB jubilent. L’ordre des priorités 
s’est enfin inversé. ». Le journaliste a-t-il inventé ? Est-ce 
vraiment le cas ? Pouvons-nous attendre, durant cette 
législature, un véritable déblocage de ce dossier ?

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – Je veux rassu-
rer M. Jamar : il n’est pas question que ce dossier soit 
renvoyé au frigo. la meilleure preuve, c’est que dans le 
décret RESA du 3  février 2005, nous avons considéré 
qu’une réservation d’inscription valait inscription au 
plan de secteur. nous voulions aller de l’avant, vite et 
bien.

Il se fait qu’ensuite, la Commission européenne s’en 
est émue, considérant qu’un tel décret aurait dû faire 
l’objet d’une étude d’incidences. Comprenne qui pourra, 
parce que c’est vraiment une grande première. J’ajoute 
que la Commission n’est pas compétente en matière 
d’Aménagement du territoire. Mais vu les menaces et 
le ton assez sévère de leur courrier péremptoire, le Gou-
vernement a souhaité répondre. C’est Benoît Lutgen qui 
a été mandaté pour envoyer la réponse officielle; c’est 
donc lui qui est le point de chute de la Commission 
européenne. Nous avons donc longuement répondu, de 
manière motivée. À ce jour, nous n’avons toujours pas 
reçu de réponse de la Commission quant à son analyse. 
Évidemment, c’est un élément déterminant, nous n’al-
lons pas commencer à lancer des travaux ou des notifica-
tions si nous n’avons pas la certitude que la Commission 
européenne ne s’y opposera pas.

Nous sommes dans l’attente de la Commission et 
nous reviendrons à charge auprès d’elle pour obtenir la 
réponse la plus rapide.

J’ajoute, et M. Jamar la lui-même reconnu, que pour 
aller vite et bien, nous avons prévu que ce permis puisse 
être ratifié par le décret DAR, de quoi éviter un certain 
nombre de recours.

Il y a vraiment une volonté dans le Gouvernement 
d’avancer, mais encore faut-il que la Commission puisse 
y répondre.

enfin, que ne m’a-t-on pas prêté comme propos ? Je 
voulais pouvoir avancer dans le dossier du tram, parce 
que je crois que c’est un très beau dossier et que, de sur-
croît, il est de nature, me semble-t-il, à faciliter la liaison 
Cerexhe-Heuseux parce que, une fois la décision prise 
– cela a été le cas il y a quelques jours –, il n’y a pra-
tiquement plus d’objection à nous opposer concernant 
Cerexhe-Heuseux. mais dès que nous aurons, via Benoît 
Lutgen, la réponse de la Commission, nous pourrons 
reprendre notre délibération.

Pour le reste, je demanderai à M. Jamar de s’adres-
ser à M. Lutgen, parce que c’est vraiment lui qui a été 
chargé par le Gouvernement de suivre ce dossier.

M.  le Président. – La parole est à M. Jamar.
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M.  Jamar (MR). – Je remercie M. le Ministre.

Je n’ai pas inventé, c’est un article qui dit clairement 
que le Gouvernement a décidé de laisser à son succes-
seur la responsabilité de la liaison de Cerexhe-Heuseux-
Beaufays.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il n’y a aucune notifi-
cation de délibération sur le sujet.

M.  Jamar (MR). – Deuxièmement, vous nous dites 
qu’il n’y a aucune raison pour la Commission euro-
péenne de prendre attitude en la matière : c’est le non-
respect de la directive 2001/42. donc, il fallait une étude 
d’incidences.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Sur un décret ?

M.  Jamar (MR). – N’essayez pas de me convaincre, 
moi, c’est la Commission européenne qu’il faut 
convaincre.

Ce que je constate, c’est que dans une certaine forme 
d’euphorie ou d’autosatisfaction, on nous a dit, il y a 
quelques mois : « Ne vous tracassez pas, ce dossier va 
couler, comme tous les autres, sans aucune forme de 
difficulté ». C’était au mois de mai-juin de cette année. 
nous sommes en décembre, la législature s’égrène et je 
ne vois pas que ce dossier sort de terre, même pas au 
sens propre, mais au sens administratif du mot.

La question mérite qu’on s’y attarde. j’y reviendrai 
d’ici un mois ou deux, avec votre autorisation, parce que 
c’est un dossier attendu par moult Liégeois et personnes 
qui vivent dans l’arrondissement de Liège.

–  M. Jamar, Président, reprend place au fauteuil pré-
sidentiel

Question orale 
de M. Senesael à M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial, 

sur 
« la criminalité dans les transports 

en commun »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M.  Senesael à M.  Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur « la criminalité dans les transports en commun ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. S enesael (PS). –  La vie en commun, le dépla-
cement en commun impliquent pour chacun le respect 
d’une attitude empreinte de politesse, de bon sens et de 
courtoisie. Malheureusement, il n’en va pas toujours 
ainsi et nos transports en commun subissent régulière-
ment des comportements inciviques.

De nombreuses mesures ont été développées pour 
renforcer le sentiment de bien-être et de sécurité des 
usagers et des travailleurs des TEC.

Afin d’augmenter ce sentiment de sécurité et la 
convivialité dans les transports en commun, les com-
portements perturbateurs sur le réseau de la STIB sont 
désormais sanctionnés par des surtaxes ou amendes 
administratives et depuis le 1er novembre 2008, le décret 
CiviliTEC est d’application permettant aux chauffeurs 
une procédure rapide pour réprimer toute incivilité.

En 2007, on a pu constater une baisse de 10 % de la 
criminalité dans les transports en commun à la STIB, 
tendance qui est confirmée en ce début d’année 2008.

Une exception d’importance ternit toutefois ces 
chiffres, à savoir les agressions physiques essentielle-
ment vis-à-vis des autres usagers.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me préciser quels 
sont les chiffres avancés par les TEC pour déterminer le 
taux de criminalité et plus particulièrement le pourcen-
tage d’agressions physiques en 2007 et 2008 ?

Par ailleurs, pouvez-vous d’ores et déjà dresser un 
premier bilan de la nouvelle campagne appréciable ini-
tiée récemment par votre département et les TEC rela-
tive aux amendes administratives et, de manière géné-
rale, de l’évolution de la criminalité dans les transports 
en commun ?

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je remercie M. Sene-
sael d’avoir rappelé les efforts que nous avons déployés 
à travers le plan SecuriTEC, doté de 13 millions d’eu-
ros; la campagne CiviliTEC, où nous avons essayé de 
rappeler à nos passagers, notamment aux plus jeunes, 
la nécessité du respect du matériel, du chauffeur et des 
autres passagers.

tout cela a donné d’excellents résultats puisque si 
j’en crois les statistiques arrêtées aujourd’hui, en 2004, 
nous avions 113 agressions –  une agression se com-
prend par une offense verbale, ce n’est pas un coup de 
poing, simplement une injure suffit pour être qualifiée 
d’agression –, nous étions à 101 en 2006, 100 en 2007 et 
nous ne sommes plus qu’à 68 pour 2008. Cela démontre 
vraiment une diminution. Tout cela pour dire aussi que 
le nombre d’agents victimes d’une agression ayant 
entraîné une incapacité de travail a été réduit de 50 %. 
Aujourd’hui, les chiffres sont vraiment extrêmement 
positifs et je m’en réjouis pour nos chauffeurs et pour 
les autres passagers.

Il m’est plus difficile de faire un premier bilan des 
amendes administratives puisque le système n’a été mis 
en vigueur que le 1er novembre 2008 et qu’il a fait l’objet 
– vous l’avez vu – d’une grande campagne de commu-
nication. je propose dès lors de revenir aux alentours de 
Pâques pour que nous puissions en tirer une évaluation 
un peu plus conséquente que sur un mois.
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M.  le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. S enesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
ces chiffres positifs et encourageants. On ne peut évi-
demment qu’inviter à poursuivre dans cette direction, 
d’autant plus que je sais les sociétés TEC particulière-
ment vigilantes et attentives au slogan « Le respect, cela 
rapproche ». C’est une formule qui est mise au goût du 
jour et qui est d’application, les chiffres le confirment. 
C’est bien volontiers que vers les mois de mars-avril, 
nous pourrions élaborer un premier bilan des mesures 
qui ont été mises en application.

Question orale 
de M. Stoffels à M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial, 

sur 
« les carrières de la Bodarwe 

à Malmédy »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M.  Stoffels à M.  Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur « les carrières de la Bodarwe à Malmédy ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. S toffels (PS). – Monsieur le Ministre, en ce début 
de mois de décembre, la presse verviétoise a relayé 
l’information suivant laquelle deux associations, soit 
l’asbl « Terres Wallonnes » et « AVALA », s’opposent à 
l’exploitation des carrières par l’entreprise Bodarwe de 
Malmedy sans permis.

Pour rappel, la sa Bodarwe a introduit une demande 
de permis unique en vue d’une extension d’une carrière 
de 17 hectares.

Suivant les plaignants, un permis aurait été alors 
accordé en date du 25 janvier 2008, mais hors délai, ce 
qui équivaut, pour eux, à un refus de permis.

Ces deux associations se plaignent donc de se trou-
ver dans l’impossibilité d’exercer un recours au Conseil 
d’État, faute de permis à attaquer et, par voie de consé-
quence, de se trouver devant le fait accompli malgré 
diverses démarches qu’elles auraient entreprises auprès, 
notamment, de votre cabinet, en vain, suivant elles.

La situation est d’importance puisque l’extension 
entraîne une prise d’eau de 60 m3 par heure dans la War-
chenne, des activités de regroupements et des déchets 
inertes. Et puisqu’il n’y a pas de permis, les règlements 
annexes, notamment environnementaux, ne sont pas 
d’application, ce qui inquiète légitimement les riverains 
dont certains auraient toutefois retiré leur plainte sur 
demande de leur bourgmestre.

Dans un souci de parfait éclairage, je vous remercie-
rai, Monsieur le Ministre, de me faire part de votre posi-
tion par rapport à ces diverses allégations.

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je dois, à regret, dire à 
M. Stoffels que les allégations du quotidien en question 
sont fausses. Je regrette que le journaliste n’ait pas eu 
sinon l’élégance, la courtoisie ou l’objectivité de m’ap-
peler, parce que j’aurais pu lui donner d’autres informa-
tions, plutôt qu’une accusation sans nuance mais égale-
ment sans fondement.

Dès la publication de l’article, j’ai sollicité un rap-
port de notre fonctionnaire délégué, M. Lens, que j’ai 
d’ailleurs ici, que je vais vous lire, ce sera plus facile : 
« Monsieur le Ministre, voici les éléments dont je dis-
pose au sujet de la procédure suivie par le dossier d’ex-
tension de la carrière Bodarwé :

–	 une modification du plan de secteur a été approuvée 
par arrêté d’exécution du 20 avril 2006;

–	 une demande de permis unique a été introduite le 
20  juin 2007 portant sur l’extension de la carrière, 
plus prise d’eau, plus rejets d’eau, plus groupement 
et la valorisation de déchets, plus construction de 
quatre halls industriels;

–	 le permis a été accordé le 23 janvier 2008 et expédié 
aux communes dans le délai. Cependant, l’envoi des-
tiné au demandeur a été expédié seulement en date du 
25 janvier 2008, soit hors délai;

–	 l’affichage du permis a été réalisé par l’administra-
tion communale de Waimes le 4 février 2008 et par 
celle de Malmedy le 8 février 2008;

–	 des recours ont été introduit par Messieurs Lebrun 
et Freddy Lecoq ont été réceptionnés par la DPA le 
29 février 2008;

–	 le rapport de synthèse sur recours a été transmis au 
Ministre le 9  juin 2008, après 30  jours de proroga-
tion, et réceptionné au Cabinet le 11  juin 2008. Le 
délai de prise de décision du Ministre était donc le 
11 juillet 2008. En date du 10 juillet 2008, un cour-
rier de la DPA est parvenu chez le fonctionnaire 
délégué, signalant que le Ministre ne statuerait pas 
sur les recours, ceux-ci ayant été retirés par leurs 
auteurs, par courrier du 9 juillet 2008 de Messieurs 
Lecoq et Lienne au nom du Comité des riverains;

–	 l’affichage de la non-décision du Ministre a été effec-
tué à Malmedy en date du 25 juillet 2008 et à Waimes 
en date du 6 août 2008. »

Vous constaterez que je n’ai jamais octroyé de permis 
puisque les recours ont été retirés. Ma seule interven-
tion dans le dossier –  et je la revendique –, c’était de 
trouver une solution pour la voirie, qui était l’élément, 
l’abcès de fixation avec les riverains. Or, vous le savez, 
les communes se renvoyaient la balle, l’entreprise aussi. 
J’ai déposé une note au Gouvernement qui organise une 
mutualisation du coût à charge de l’entreprise, à charge 
du département de M. Courard, du mien et, je pense, de 
M. Marcourt. Dès lors que nous avons trouvé une for-
mule pour le financement de la voirie, tous les recours 
des riverains ont été retirés.
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C’est donc aux antipodes de ce que le journal a pu 
titrer. j’ai tout fait pour rencontrer l’attente légitime des 
riverains, en termes de quiétude, en aménageant une 
nouvelle voirie, et je n’ai jamais donné le moindre per-
mis. Vous voyez, tout se laisse écrire. on a eu beau pro-
tester, je n’ai pas eu de correction, donc, je vous remer-
cie de me poser la question, cela me permet de corriger 
cette rumeur qui est totalement fausse.

M.  le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. S toffels (PS). – Monsieur le Ministre, vous aurez 
remarqué que dans la manière dont je vous posais la 
question, j’étais quand même assez prudent pour ne pas 
reproduire telles quelles les accusations qui sont parues 
dans le quotidien verviétois, et d’ailleurs copié dans 
d’autres journaux. à l’heure actuelle, il y a donc des 
copies de cet article qui ont été publiées dans d’autres 
journaux.

en ce qui me concerne, je suis bien au courant que 
vous êtes intervenu dans ce dossier pour que la voirie 
de délestage se crée. C’est effectivement une initiative 
proposée par trois Ministres : MM.  Courard, Marcourt 
et vous-même. D’ailleurs, j’y suis un tout petit peu pour 
quelque chose pour avoir, à l’époque de Michel Foret, 
votre prédécesseur, incité à accepter l’extension des car-
rières via une condition qui est celle, justement, de créer 
la voirie; le projet étant discuté depuis une décennie 
déjà; le seul souci étant de contribuer à une amélioration 
du cadre de vie des riverains. Encore faut-il maintenant 
que le Ministre Daerden intervienne également puisque 
la voirie va aboutir sur la N632, à un endroit où il faudra 
très probablement créer une espèce de rond-point pour 
éviter que les accidents se produisent.

La mise au point de cette histoire était quand même 
utile pour dissiper toute autre rumeur qui pourrait encore 
circuler.

Question orale 
de M. Stoffels à M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial, 

sur 
« les zones d’aménagement 

communal concerté (ZACC) »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M.  Stoffels à M.  Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur « les zones d’aménagement communal concerté 
(ZACC) ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. S toffels (PS). – Monsieur le Ministre, en février 
2005, nous avons adopté le RESA. Parmi les nouveau-
tés qu’amenait ce décret, il y avait le remplacement des 
zones d’aménagement différé par les ZACC.

Monsieur le Ministre, d’après les informations dont 
je dispose, il existe 2.000 ZACC inscrites au plan de 

secteur, couvrant environ 22.000 hectares. Pouvez-vous 
me confirmer ce chiffre ? Pourriez-vous m’indiquer, sur 
cette surface, combien d’hectares sont mis en œuvre et 
quelle a été l’évolution depuis 2005 et l’avènement des 
ZACC ?

Pourriez-vous nous faire part de votre analyse quant 
aux mécanismes de mise en œuvre des ZACC ? Il y a 
près de quatre ans que ces mécanismes ont été intro-
duits : comptez-vous, Monsieur le Ministre, procéder à 
leur évaluation ?

Dans ma région, la Commune de Verviers veut amé-
nager une ZACC à Petit-Rechain. Il s’agit d’un projet 
assez ancien et attendu de longue date.

Monsieur le Ministre, nous savons que ce projet en 
est au stade de l’étude d’incidences sur l’environnement 
pour le lotissement de la ZACC de Petit-Rechain. Ma 
question sur ce sujet particulier est assez simple : quand 
pourrons-nous enfin voir un lotissement à la rue de 
Grand-Rechain à Petit-Rechain ?

Je sais que ce projet va inévitablement engendrer des 
questions, notamment au niveau de la ligne à haute ten-
sion, mais je pense qu’à ce sujet, les réponses fournies 
par l’ISSeP doivent être satisfaisantes.

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Voilà la belle démons-
tration d’une simplification. Il est dommage que M. Bor-
sus ne soit plus là parce qu’il aurait pu la mesurer et la 
quantifier, lui qui aime les chiffres tellement précis.

Rappelez-vous, il y a à peu près 2.000 ZACC – précé-
demment, on les appelait des zones d’aménagement dif-
féré ou des zones d’extension d’habitat –, ce qui repré-
sentait 18.500 hectares non mis en œuvre début 2004. 
Depuis l’entrée en vigueur du décret RESA du 3 février 
2005, nous avons simplifié la procédure puisque 
aujourd’hui, il « suffit » d’un rapport urbanistique envi-
ronnemental pour mettre en œuvre la zone alors qu’au-
paravant, il fallait les hiérarchiser, établir un PCA avec 
une étude d’incidences distincte.

Ce qui fait que sous la législature de M. Foret, aucune 
ZAD n’a été mise en œuvre. Aujourd’hui, grâce à la 
modification du 3 février 2005, 700 hectares ont été sol-
licités par les différents conseils communaux et 520 hec-
tares ont été approuvés. Je me rappelle certaines inter-
ventions de M. Wesphael disant qu’on allait urbaniser à 
tout va, qu’il y aurait un raz de marée, qu’on ne tiendrait 
pas compte de l’inscription des ces zones par rapport à 
l’urbanisation existante. Ces chiffres, certes, sont extrê-
mement positifs pour démontrer la simplification, mais 
ils démontrent aussi que nous avons dû en refuser parce 
qu’ils mitaient le territoire et ne participaient pas à une 
bonne urbanisation.

Du reste, nous avons amélioré cette législation le 
20 septembre 2007 où nous avons, à la lumière de ce qui 
s’est passé sur Wavre, introduit une acceptation condi-



	 P.W. - C.R.I.C. n° 37 (2008-2009) - 15 décembre 2008	 59

tionnée, parce que dans le décret RESA, c’était oui ou 
non. Je souhaitais en effet être plus nuancé, parce que 
parfois la zone est bien située, mais il y a des problèmes 
de mobilité auxquels il faut répondre. C’est pour cela 
que nous avions prévu les conditions en la matière.

En ce qui concerne les fonctionnalités, trois quarts 
concernent l’habitat et un quart l’activité économique, 
ce qui est la démonstration de ma volonté de privilégier 
les zones constructibles, y compris pour les ZAE.

En ce qui concerne la ZACC de Petit-Rechain, cette 
dernière a été mise en œuvre suite à l’adoption du RUE 
par le conseil communal de Verviers le 26 juin 2006, et 
en l’absence de l’annulation de la décision, puisque si 
je ne l’annule pas, elle est donc approuvée à l’inverse. 
Quant à la demande de permis de lotir en cours, le fonc-
tionnaire délégué m’a informé de ce qu’à sa connais-
sance, une réunion préalable à l’étude d’incidences 
s’était tenue le 28 octobre 2008. Le dossier ne lui serait 
pas encore parvenu à ce jour.

S’agissant par ailleurs d’une demande de permis en 
première instance, je ne peux pas m’immiscer dans la 
gestion de ce dossier, mais j’y serai particulièrement 
attentif s’il devait m’être soumis en recours.

M.  le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. S toffels (PS). – Je ferai donc preuve de patience.

Question orale 
de M. Senesael à M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial, 

sur 
« le suivi du projet de golf 

à Molenbaix »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M.  Senesael à M.  Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur « le suivi du projet de golf à Molenbaix ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. S enesael (PS). –  Monsieur le Ministre, voici 
quelques mois, retentissait en Wallonie picarde un vaste 
projet immobilier dans l’entité de Celles, à Molenbaix 
plus précisément. Il s’agissait d’implanter un golf de 
27 trous combiné avec la construction de 500 maisons 
réparties en grappe dans deux villages de l’entité.

Après des réunions d’informations où le climat était 
souvent assez houleux, le Conseil communal a tiré les 
enseignements de ces rencontres citoyennes.

Alors qu’il avait remis un premier avis favorable au 
développement urbanistique de la localité et à l’implan-
tation de l’aire sportive, le Conseil communal de Celles 
a émis un avis négatif sur le projet immobilier autour 
d’un golf et a fait une contre-proposition aux promoteurs 
Dujardyn et consorts.

Les élus ont demandé que le nombre de maisons 
passe de 500 à 300 et que le golf passe de 27 à 18 trous.

Les conseillers ont écouté les doléances des citoyens.

La Commission de l’Aménagement du territoire 
a également rendu un avis sur la question. En ce qui 
concerne le projet de hameau situé le long de la rue du 
Château, à Molenbaix, où l’opposition des riverains 
est la plus forte, on a estimé que cette partie du projet 
et celle qui va vers le Mont Saint-Aubert devaient être 
oubliées. À  cet endroit, 130 maisons étaient prévues 
dans l’avant-projet.

Pour le hameau situé autour de la ferme de l’Ecavée, 
on demande de passer de 300 à 250 maisons. Enfin, pour 
le hameau situé devant le home pour personnes âgées à 
Celles, on demande de passer de 70 à 50 maisons.

Les autorités communales préféreraient préserver, 
tant bien que mal, le caractère rural de la commune. 
Chose que je défends à 100 %.

Ce nouveau projet pourrait, en outre, causer des 
risques d’inondation à certains endroits concernés par 
le projet.

Quel est votre avis sur ce dossier ? Monsieur le 
Ministre, pouvez-vous nous en dire davantage sur l’évo-
lution de ce dossier ? Connaissez-vous les intentions des 
promoteurs du projet ?

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. –  Le 27  juillet 2008, 
M.  Senesael m’interrogeait sur l’installation d’un golf 
de 27 trous à Molenbaix. Lors de ma réponse, je lui ai 
confirmé que plusieurs promoteurs privés auraient émis 
le souhait de voir s’implanter des terrains de golf dans 
la région tournaisienne mais qu’aucune demande n’avait 
été introduite de manière officielle.

M.  le Député Delannois me fait part du fait que 
des projets similaires à Rumillies et à Tournai, au lieu 
dit du « Pic au vent », font officiellement l’objet d’une 
demande de permis. Après renseignements pris auprès 
du fonctionnaire délégué, je dois vous réitérer ma précé-
dente réponse : les demandes de promoteurs n’existent 
qu’au stade de projet, sans que celles-ci ne soient dépo-
sées officiellement. Il est probable que dans certaines 
communes, les promoteurs aient pris les contacts pré-
alables avec les riverains et les instances communales.

Dans la Commune de Celles à Molenbaix, les auto-
rités communales auraient souhaité que les membres du 
Conseil communal se prononcent sur la réceptivité du 
projet proposé par le promoteur. À la lecture des récents 
articles de presse, il me semble que leur avis serait plutôt 
défavorable, du moins en l’état actuel du dossier.

Comme vous, je n’ai donc qu’une connaissance très 
indirecte et partielle de ces projets via les articles de 
presse. J’interviens là comme autorité de recours. C’est 
au niveau communal que les choses doivent d’abord se 
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passer. Il me semble qu’il y a beaucoup de projets pour 
très peu de demandes.

M.  le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. S enesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

M.  le Président. – La question orale de M. Delan-
nois, sur « l’éventuelle implantation de divers terrains 
de golf dans la région tournaisienne » est transformée en 
question écrite.

Question orale 
de M. Senesael à M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial, 

sur 
« l’implantation d’un magasin Cora 

à Estaimpuis »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M.  Senesael à M.  Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur « l’implantation d’un magasin Cora à Estaim-
puis ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. S enesael (PS). –  J’interrogeais M.  le Ministre 
dans le courant de ce mois d’octobre sur les consé-
quences de l’arrêt du Conseil d’État du 30  septembre 
2008, qui ordonnait la suspension du permis délivré par 
la Région wallonne pour l’implantation d’un magasin 
Cora à Estaimpuis, mettant en cause l’illégalité de la 
modification du plan de secteur et plus particulièrement 
de l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 juillet 1993.

En effet, les zones d’extension d’artisanat, nouvelles 
prescriptions urbanistiques non prévues par le CWATUP 
de l’époque, ont été créées par le Gouvernement, mais 
sont illégales pour ne pas avoir été soumises à l’avis pré-
alable de la section législation du Conseil d’État alors 
qu’elles revêtent un caractère réglementaire.

L’illégalité de cet arrêté modifiant le plan de secteur 
entraîne, par voie de conséquence, la même sanction 
pour le permis unique puisque celui-ci se fonde sur l’af-
fectation du bien en zone d’activité économique mixte 
sur ce plan de secteur.

Monsieur le Ministre, vous souligniez, dans votre 
réponse à mes interrogations, l’importance du projet 
Cora pour l’emploi en Wallonie picarde ainsi que votre 
détermination à voir aboutir celui-ci.

Vous affirmiez être face à une problématique impor-
tante pour la sécurité juridique, dès lors que le Conseil 
d’État suspend ou annule certains permis liés à la contes-
tation des plans secteur.

Vous annonciez alors votre volonté de soumettre la 
situation au Gouvernement wallon et votre intention 

de régulariser les plans de secteur par voie de décret 
puisqu’il n’y avait pas que celui-là qui était concerné.

Au début de ce mois de novembre, vous précisiez 
avoir sollicité l’avis éclairé de trois experts en la matière 
et une rencontre était prévue pour confronter leurs sug-
gestions législatives.

Monsieur le Ministre, voulez-vous bien m’indiquer 
quel est le fruit de ces consultations et si l’échéance 
annoncée de la fin d’année pourra être respectée ?

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je vous confirme qu’il 
s’agit d’une problématique qui correspond à une ques-
tion impliquant la plus haute distinction. J’ai l’avantage 
d’être entouré de M. Van Reybroeck, qui est un connais-
seur pointu du CWATUP, il en a d’ailleurs rédigé plu-
sieurs modifications. Ici, nous sommes toutefois devant 
un problème qui n’est pas simple, puisque le Conseil 
d’État, pour plusieurs plans de secteur, les a invalidés 
parce que nos prédécesseurs – notamment au début des 
années 1990 –, à travers une révision thématique, ont 
introduit une modification du Code, créant de nouvelles 
légendes au Plan de secteur, ce qui veut donc dire qu’à 
partir d’une modification planologique, on a abouti à une 
modification législative. Dès lors, le Conseil d’État inva-
lide, de manière systématique, un grand nombre de ces 
plans de secteur tels que modifiés par nos prédécesseurs. 
Vous vous rendez compte que pour certains d’entre eux, 
cela remonte à une vingtaine d’années ? Mais si telle est 
la situation, on ne peut donc plus permettre les moindres 
constructions puisque les plans de secteur sont invalidés.

Le Gouvernement m’a demandé de trouver une solu-
tion au plus vite, et surtout au mieux. Pour ce faire, suite 
à l’arrêt du Conseil d’État suspendant le permis unique 
délivré par la SA Cora, qui a été réceptionné le 7 octobre 
2008, j’ai sollicité la consultation de trois éminents 
juristes : Maître Haumont, Maître Delnoy et Maître Ren-
ders. Il leur est demandé de me présenter l’éventail de 
possibilités s’offrant au Gouvernement pour résoudre 
cette problématique.

Après avoir reçu les premières notes de consultation, 
deux réunions ont été organisées les 2 et 10 décembre 
en présence de ces trois avocats particulièrement réputés 
dans leur expertise. Une nouvelle réunion est program-
mée le 22 décembre. Vous constatez que la probléma-
tique n’est vraiment pas simple.

Je préfère, dans une matière aussi délicate, prendre 
le temps pour asseoir la réponse qui sera la mienne afin 
d’éviter d’apporter une réponse qui sera attaquée, sinon 
on me reprochera de mal faire mon métier alors que la 
question est vraiment épineuse.

L’idée reste et l’intention est toujours de travailler par 
décret. Le but est de déposer avant le printemps 2009.

Même si je ne peux pas confirmer que ce sera définiti-
vement cette approche, en tout cas, c’est sur celle-là que 



	 P.W. - C.R.I.C. n° 37 (2008-2009) - 15 décembre 2008	 61

l’on travaille, et je viens encore de la faire valider par le 
Gouvernement. Parce que je connais l’attachement qui 
est le vôtre à ce dossier et à ces plans de secteur que-
rellés –, nous nous inspirerions de ce qui s’est passé au 
Parlement bruxellois où, en 2002, a été validé le PRD 
par ordonnance, alors même que celui-ci avait été annulé 
par le Conseil d’État. Nous essayons de reprendre cette 
procédure, d’autant que la Cour constitutionnelle, 
le 28  mars 2007 –  donc cinq ans après l’ordonnance 
bruxelloise –, a confirmé la pertinence du choix du Par-
lement bruxellois. C’est aujourd’hui la piste que nous 
entretenons puisque la Cour l’a validée.

C’est vraiment pour vous dire que, le RESA ter ayant 
fait l’objet de délibérations, il est maintenant en concer-
tation-consultation. je me concentre vraiment sur le 
contournement de Couvin et là-dessus, ce sont vraiment 
les deux derniers chantiers de cette législature.

M.  le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. S enesael (PS). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour vos réponses. Votre détermination à trou-
ver des solutions à ce dossier, d’autant plus que, évidem-
ment, je suis plus sensible au problème « Cora », mais je 
sais aussi qu’il n’y a pas que ce problème-là qui existe 
en Wallonie, il y a d’autres zones qui sont concernées. je 
pense que d’autres populations pourront être satisfaites 
des solutions que vous ne manquerez pas d’apporter au 
Gouvernement wallon et aux populations wallonnes.

M.  le Président. – Les questions orales de M. Stof-
fels, sur « l’aéroport de Bierset », de M.  Walry, sur 
« l’augmentation annoncée des loyers au 1er  janvier 
2009 » et de M. Wesphael, sur « les accès au parc Paradi-
sio » sont transformées en questions écrites.

Question orale 
de M. Stoffels à M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial, 

sur 
« le prix de l’électricité 

va-t-il baisser ? »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M.  Stoffels à M.  Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur « le prix de l’électricité va-t-il baisser ? ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. S toffels (PS). –  Monsieur le Ministre, dans un 
courrier du 5  décembre dernier, le porte-parole de la 
CREG affirme que les paramètres d’indexation Nc et 
Ne, utilisés pour la fixation du prix de la composante 
énergie de la plus grande part des fournitures d’électri-
cité en basse tension sur le marché belge, diminuent. Les 
autres composantes de la facture finale sont les coûts de 
transport et de distribution, ainsi que les taxes et les pré-
lèvements, voire le prix du certificat vert.

Je cite : « Le Comité de Direction de la CREG 
constate que le paramètre Nc, liant le prix de l’électri-
cité à ceux des combustibles utilisés dans les centrales 
belges, s’établit à une valeur de 2,4028 pour le mois de 
décembre 2008 et est en baisse de 9,03 % vis-à-vis du 
mois précédent (2,6413). Après une baisse de 1,05 % au 
mois de novembre par rapport à octobre, cela confirme 
l’inversion de la tendance à la hausse de ce paramètre.

Le paramètre Nc est calculé mensuellement sur la 
base des cotations de produits énergétiques durant le 
trimestre précédant d’un mois celui de validité du para-
mètre. Il traduit donc, avec retard, l’évolution des prix 
des combustibles, tant à la hausse qu’à la baisse.

Le paramètre Ne, qui reflète les prix des salaires et 
des matériaux, augmente pour sa part d’à peine 0,06 % 
vis-à-vis du mois précédent, suite à la diminution de 
l’inflation.

La baisse du prix de la composante énergie de la 
facture d’électricité devrait se poursuivre si la tendance 
actuelle à la baisse des prix des combustibles continue. »

Depuis la libéralisation du marché de l’électricité, le 
calcul des paramètres d’indexation des prix de l’électri-
cité ne relève plus de la compétence des autorités, mais 
de celle des fournisseurs. Ceux-ci disposent désormais 
de la liberté d’adopter ou non ces paramètres et d’en 
déterminer eux-mêmes les coefficients de pondération 
dans leurs formules tarifaires.

La plupart des contrats privés de fourniture faisant 
toujours usage de ces paramètres, la CREG a choisi d’en 
poursuivre le calcul et la publication afin de faciliter le 
fonctionnement du marché.

Si, d’un côté, le tarif par kW/h a suivi la hausse des 
prix pour les matières combustibles primaires, il serait 
logique qu’il suive aussi cette évolution quand la ten-
dance s’oriente vers une diminution des prix pour les 
matières combustibles.

Cependant, rien n’est moins sûr que cela. C’est ainsi 
que la CREG adopte, dans son analyse, un propos de 
précaution en disant qu’elle ne pourra pas être tenue 
pour responsable de l’usage que font les fournisseurs 
des paramètres d’indexation, ni des dysfonctionnements 
constatés à la suite de leur utilisation.

Monsieur le Ministre, quelle est votre analyse de ce 
phénomène ? Qu’en pensez-vous ? Est-ce que le prix de 
l’électricité va, maintenant, diminuer ou pas ?

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Pour moi, c’est un peu 
délicat parce que, vous le savez comme moi, Monsieur 
Stoffels, nous ne sommes pas compétents en Région wal-
lonne, pour les tarifs; c’est une compétence exclusive du 
Fédéral, donc, je dois me montrer prudent, par rapport 
aux prérogatives de notre collègue, Paul Magnette.
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Je voudrais tout de même émettre quelques considé-
rations.

Premièrement, que nous, du côté de la Région, nous 
n’avons pas pris la moindre mesure qui participe à l’ag-
gravation ou l’augmentation des tarifs. Au contraire, 
nous avons mis sur pied un simulateur tarifaire pour 
convaincre nos citoyens de faire un choix volontaire, et 
d’ainsi avoir la meilleure offre pour leur situation.

Deuxièmement, nous avons exempté toutes les com-
munes wallonnes de la taxe Elia; ce qui n’a pas été le 
cas en Flandre.

Troisièmement, nous avons prévu, pour les entre-
prises, qu’elles soient soulagées d’une partie des contri-
butions aux certificats verts, dès lors qu’elles réalisaient 
des investissements économiseurs d’énergie.

Enfin, deux récentes initiatives, si vous le voulez 
bien, dans le chef de la Région, de votre serviteur, c’est 
un combat permanent depuis quatre ans pour obtenir 
l’automaticité des tarifs sociaux. Je l’ai encore rap-
pelé récemment, parce qu’en avril 2007, le Gouverne-
ment fédéral a adopté la loi-programme. Nous sommes 
aujourd’hui en décembre 2008 et l’arrêté royal qui doit 
permettre l’application de ce tarif social automatique 
n’est toujours pas pris. J’ai vraiment utilisé toutes les 
voies possibles, de courtoisie, de conviction, d’écriture, 
de discussion, de sensibilisation des membres de mon 
propre parti et il semblerait qu’enfin la matière évolue et 
qu’on puisse s’attendre à une décision favorable. C’est 
important parce que, pour les personnes qui ont moins 
de revenus, cette automaticité est fondamentale et, de 
toute façon, j’ai pris les devants puisque dès le mois de 
janvier, vous trouverez dans vos factures un petit folder 
que j’ai demandé à la CWaPE de rédiger et qui indiquera 
à chacun d’entre nous les tarifs sociaux dont ils peuvent 
prétendre, en vue de leur situation. C’est donc un effort 
de promotion, par la Région, du fait qu’il n’y a pas d’au-
tomaticité au niveau Fédéral.

Enfin, dernière mesure que nous avons prise et qui est 
importante, c’est de substituer aux fonds propres déte-
nus par les intercommunales dans les GRD, des fonds 
empruntés. Il ne vous aura pas échappé, Monsieur Stof-
fels, que la rémunération d’un emprunt est inférieure aux 
dividendes versés sur fonds propres. Et donc, là aussi, 
vous aurez retenu, Monsieur Stoffels, que la rémunéra-
tion d’un emprunt est inférieure aux dividendes versés 
sur fonds propres. Là aussi, cela devrait permettre une 
petite baisse dans le chef de la CREG.

Enfin, je tiens à féliciter M. Magnette qui a redonné 
corps à la CREG à un moment où son prédécesseur vou-
lait la vider de sa substance. Je pense que nous avons 
besoin de régulateurs forts, tant au niveau fédéral, qu’au 
niveau régional.

M.  le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. S toffels (PS). – S’il est vrai que la Région wal-
lonne n’a pas contribué, bien au contraire, à l’augmen-
tation du prix de l’électricité, je dois tout de même rap-
peler que la CWaPE, dans une étude récente qu’elle a 

sortie, constate que, très probablement, le prix de l’élec-
tricité va augmenter, moins en fonction des variations du 
prix de l’énergie primaire, mais plus en fonction du coût 
de la distribution. Donc, des dépenses, pour les ménages 
privés, qui sont imposées par les différentes intercom-
munales de distribution sous le contrôle de la CREG; 
contrôle qui est fédéral.

Maintenant, c’est quant-même assez important de 
voir dans quelle mesure nous aurions peut-être une 
marge de manœuvre politique pour encourager les inter-
communales de distribution d’énergie d’être modérées 
en ce qui concerne l’augmentation des prix, certaines. 
Maintenant, au premier rang du hit parade des intercom-
munales les plus chères, à savoir : Interest qui risque 
éventuellement de profiter d’une mesure prise au niveau 
fédéral, visant à diminuer le coût de l’énergie élec-
trique, pour augmenter, de son côté, le coût; ce qui aura 
donc toutes les chances de passer inaperçu du côté du 
consommateur.

Une question qui me préoccupe très fort, c’est l’aug-
mentation des factures, réellement constatée, adressées 
aux clients protégés. Je vous ai interrogé, il y a deux 
semaines sur le thème, et vous m’aviez confirmé effec-
tivement que les clients protégés, en moyenne, sont 
confrontés avec une facture supérieure par rapport à la 
facture de l’année antérieure. Alors que ce sont tout de 
même des clients protégés qui mériteraient d’être plus 
protégés que les autres. À mon avis, là, il faudrait éga-
lement, insister pour que les mesures soient prises, en 
temps utile –  là aussi, j’admets qu’un arrêté royal doit 
être pris pour que les mesures puissent produire leurs 
effets – mais j’invite quand-même à ce que nous fassions 
le maximum pour que les mesures soient prises afin que 
les clients protégés puissent réellement être protégés.

M.  le Président. – La question orale de M. Grommes, 
sur « les Agences immobilières sociales » est transfor-
mée en question écrite.

Question orale 
de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports 

et du Développement territorial 
et à M. Lutgen, 

Ministre de l’Agriculture, 
de la Ruralité, de l’Environnement 

et du Tourisme, 
sur 

« Mâle Plume : suivi de l’annonce 
de la modification du Plan 

de secteur »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M.  Antoine, 
Ministre du logement, des transports et du développe-
ment territorial et à M.  Lutgen, Ministre de l’agricul-
ture, de la ruralité, de l’environnement et du tourisme, 
sur « Mâle Plume : suivi de l’annonce de la modification 
du Plan de secteur ».
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La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). –  Monsieur le 
Ministre, la problématique de la carrière de Mâle Plume 
aura déjà fait couler beaucoup d’encre. La presse s’est 
d’ailleurs avérée être une excellente source d’informa-
tion pour connaître les intentions du Ministre avant de 
les entendre dans l’enceinte du Parlement.

Aujourd’hui, des signaux négatifs destinés à mettre 
fin au projet s’accumulent : d’un côté, la Ville d’An-
denne, de l’autre, celle de Namur; ils ont refusé le pas-
sage de camions. Les riverains ont signifié leur refus 
de donner accès à leur propriété pour des sondages. Le 
Ministre lui-même s’est prononcé en défaveur du projet 
dans la presse, annonçant par la même occasion un chan-
gement de plan de secteur.

De son côté, la SA Mâle Plume continue son bon-
homme de chemin, continuant son étude d’incidences, 
faisant des forages, engageant une société pour faire des 
relevés topographiques semblant ne pas entendre les 
« signaux » qui lui sont adressés. Que faire ?

Toutefois, en droit, seul l’acte compte et non le signal 
ou l’annonce de l’acte. C’est la raison pour laquelle je 
souhaite interroger M. le Ministre sur les suites qui ont 
été réservées à ses annonces des derniers mois, et avoir 
son opinion sur une série d’éléments pratiques dont son 
administration devra se saisir.

Tout d’abord, dès que le Gouvernement wallon aura 
pris la décision de principe de changer le plan de secteur, 
il sera en mesure de refuser un permis conforme au plan 
de secteur initial, ce qui permettrait immédiatement de 
mettre fin à toute ambiguïté sur la continuation du pro-
jet. Monsieur le Ministre, pourquoi cette décision n’est-
elle pas encore intervenue ?

Monsieur le Ministre, plus le temps passe, plus le 
carrier accumule des démarches, qui sont maladroites 
et parfois illégales (je parle de poser des jalons sur le 
terrain d’autrui, par exemple, ou raser une sapinière sans 
plan de reboisement, ni information à la DNF), mais 
engagent par ailleurs des frais significatifs. Ces frais 
pourraient-ils donner lieu à une indemnité à charge de la 
Région wallonne, sur la base des règles de la responsa-
bilité civile des Pouvoirs publics ? Existe-t-il des précé-
dents en la matière, des cas de jurisprudence ?

Pour mener des travaux de forage sur le site de Mâle 
Plume, la SA Mâle Plume peut-elle se contenter d’un 
permis de classe  3, ou doit-elle obtenir un permis de 
classe 2 vu les infrastructures fixes (béton, …) en cours 
d’installation sur le site ? L’administration a-t-elle été 
saisie de cette question ? Quelle est sa réponse ? Qui est 
chargé de vérifier la conformité des travaux avec l’au-
torisation dont le carrier dispose avec son permis de 
classe 3 ? Des contrôles ont-ils eu lieu et si oui, ils ont 
donné quel résultat ?

Vous avez mentionné, lors d’une réponse à une ques-
tion d’actualité, que votre courrier à Mme Sarlet a reçu 
pour réponse une demande d’éclaircissements par l’ad-

ministration. Pouvez-vous m’indiquer de quels éclair-
cissements précisément il s’agit ? Quelles informations 
manquaient à l’administration ? Peut-on obtenir copie de 
la demande de l’administration ?

Depuis une vingtaine d’années, Solvay valorise dans 
son bilan les 90 hectares de Mâle Plume à la valeur 
d’une exploitation forestière, payant donc les impôts 
correspondants. Si un changement au plan de secteur 
était enfin finalisé, ce qui est mon souhait, le propriétaire 
est-il en droit de demander des indemnités pour moins-
value de terrain ? Sur quoi serait estimée cette moins-
value : est-ce la valeur d’inventaire au bilan, la valeur 
d’une terre agricole, la valeur de vente de Solvay à la SA 
Mâle Plume … ? Donc, je vous remercie de m’apporter 
les éclaircissements et les réponses s’il y a moyen.

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine, qui répondra en son nom et au nom de M. le 
Ministre Lutgen.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Eh bien, je confirme 
à Mme Dethier-Neumann notre volonté au Gouverne-
ment de modifier le plan de secteur de Mâle Plume pour 
empêcher l’exploitation de cette carrière. Du reste, j’ai 
moi-même rencontré les représentants de Solvay de l’en-
treprise hollandaise et je leur ai indiqué qu’ils auraient 
un refus de notre part. Par ailleurs, je les ai aussi mis en 
garde sur l’application de l’article 46 du CWATUPe qui 
leur permettrait de se servir de Mâle Plume comme com-
pensation d’une autre zone. Ils ne veulent pas obtempé-
rer mais ils risquent évidemment de tout perdre, parce 
qu’une fois que la modification aura eu lieu, ils ne pour-
ront plus l’utiliser comme compensation.

J’ajoute que Van Nieuwpoort, au mépris même du 
CWATUPe, a procédé à des opérations de forage qui 
nécessitent, vu les actes posés, un octroi de permis 
unique de classe 2 et non pas de classe 3. Qui est chargé 
de la surveillance ? La Ville d’Andenne, bien évidem-
ment, et le fonctionnaire délégué. Croyez-moi, la Ville 
d’Andenne ne manque pas un seul instant de verbaliser 
ou de constater les errements administratifs de la société 
concernée.

Enfin, en ce qui concerne notre administration, pour 
que les choses soient claires, un courrier est parti le 
7 juillet; le 27 octobre, un deuxième, au niveau du cabi-
net, pour une collecte d’informations complémentaires, 
vu la relative complexité du dossier. J’ai revu les rive-
rains il y a une dizaine de jours, j’ai adressé un courrier 
à M. Luc Maréchal, lui indiquant que la première des 
priorités, c’était Mâle Plume.

Plus que cela, je ne sais pas faire davantage.

M.  le Président. – La parole et à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). –  Petite piste, 
vous pourriez peut-être encore transférer la demande de 
l’administration pour avoir plus d’informations, puisque 
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c’est à cela que vous avez fait allusion lors de la réponse 
à la question de Mme Barzin.

Vous avez dit que c’était votre priorité numéro un 
jusqu’à la fin de la législature.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. –  Au niveau des ser-
vices de M. Bastin, parce qu’à côté de cela, il y a aussi la 
CDT avec M. Bertet.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Pensez-vous que 
vous pourriez faire ce changement de plan de secteur, en 
tout cas, cette décision tôt assez ? Parce qu’à partir de ce 
moment-là, les données changent et si j’ai bien compris, 
il n’y a pas de droit à une plus-value.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. –  Vous savez, Solvay 
perd du temps : si Écolo est au pouvoir, je n’imagine pas 
un seul instant qu’il accède à leur demande. J’ai entendu, 
Mme Barzin s’opposer au projet, M.  Eerdekens n’en 
dort plus, si j’ose dire, je l’ai vu lundi dernier à la ville 
d’Andenne et il m’a réitéré son opposition complète, ce 
qui est mon cas aussi. Je ne vois pas beaucoup d’espace 
démocratique pour l’aboutissement de ce projet.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je suis d’accord 
avec vous mais cela concerne les signaux et les inten-
tions. Maintenant, il est clair que je peux comprendre 
une entreprise : tant que tout n’est pas inscrit dans les 
actes, il reste un espoir et, donc, c’est à nous d’être clairs 
au niveau des actes.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Plus clair que cela, je 
ne pouvais pas l’être.

Question orale 
de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports 

et du Développement territorial, 
sur 

« « The big ask » annoncé sur le site 
Internet de M. le Ministre »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M.  Antoine, 
Ministre du Logement, des Transports et du Développe-
ment territorial, sur « « The Big Ask » annoncé sur le site 
Internet de M. le Ministre ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – C’est sur un petit 
article que j’ai pu, entre autres, découvrir sur votre site, 
qui m’a été transféré par un militant cdH et sur lequel 
je peux lire que vous tenez à présenter ce magnifique 
film tourné sur les plages d’Ostende cet été. Les Amis 
de la Terre sont à l’initiative du projet « The Big Ask », 
mené dans 17 pays européens. Ils demandent une légis-

lation permettant de réduire la production de gaz à effet 
de serre de 3 % par an. Vous leur dites qu’ils ont rai-
son. Depuis votre arrivée en tant que Ministre wallon 
en charge de l’Énergie, votre point de vue est que la 
Wallonie peut parvenir à respecter les accords de Kyoto. 
Grâce aux primes à l’isolation, aux primes encourageant 
les énergies renouvelables et aux accords de branches, 
ce sont déjà plusieurs milliers de tonnes de CO2

 qui ont 
été épargnées. Pour reprendre les propos du film, vous 
êtes l’un de ces hommes en costume cravate, qui ne 
fait pas que lire des rapports. Si vous êtes conscient des 
nombreux efforts qu’il vous reste à fournir, vous agissez. 
Maintenant. »

Et, c’est sur ce « maintenant », que j’aimerais vous 
questionner. Tout d’abord, « The Big Ask », qu’est-ce-
que c’est exactement ? Qu’est-ce qu’ils demandent exac-
tement ?

C’est une campagne pour une législation plus stricte 
en matière de climat, et visant à réduire annuellement 
d’au moins 3 % les émissions de gaz à effet de serre, 
pour atteindre l’objectif d’une réduction de 90 % de ces 
émissions d’ici à 2050. La campagne est menée dans 
dix-sept pays européens par les Amis de la Terre. Au 
Royaume-Uni, où la campagne a débuté voici deux ans, 
l’association a vu son action couronnée de succès par 
l’adoption d’une législation qui contraint le Gouverne-
ment à réduire les émissions de 80 %, d’ici 2050 et ce, 
pas à pas et en Belgique, la campagne est menée, éga-
lement, par les Amis de la Terre-Belgique ainsi que par 
Friends of the Earth Vlaanderen en Brussel.

Pourquoi demandent-ils une réduction annuelle des 
émissions ?

Nous savons tous qu’une réduction massive des émis-
sions est nécessaire si nous voulons limiter la hausse de 
température mondiale à un maximum de 2o C. Les esti-
mations récentes fixent cette réduction à environ 90 % 
d’ici 2050, pour les pays industrialisés.

L’objectif à long terme reste prioritaire mais des 
objectifs intermédiaires à court et moyen terme sont 
nécessaires pour faciliter la transition vers le but final.

Si on se limite à un seul objectif, en l’occurrence, 
90 % de réduction pour 2050, il est plus que probable 
que l’on ne s’inquiètera pas avant 2049 de savoir si le 
but sera atteint. Et si ce n’est pas le cas, il n’y aura plus 
moyen d’y changer grand chose ... L’idée de budgets 
d’émission annuels permet de vérifier chaque année 
si la norme est suivie. Par une diminution annuelle de 
3 %, nous faisons en sorte d’avoir, chaque année, une 
carotte au bout du bâton. Une réduction graduelle des 
émissions sur les prochaines décennies signifie que nous 
aurons réduit suffisamment la quantité de gaz à effet de 
serre émis à l’approche de 2050. Et puis, il ne faut pas 
oublier que le problème des gaz à effet de serre est un 
problème d’accumulation; ce qui comptera en 2050, 
c’est la somme des gaz émis pendant les décennies pré-
cédentes, et pas seulement ceux émis cette année-là. Je 
m’explique, c’est comme dans un marathon, on ne peut 
pas dire parce que l’on a déjà parcouru les cinq premiers 
kilomètres, que l’on est premier et que l’on arrivera à 
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maintenir cette première place après les 40 ou les 90 km 
et ensuite, tous les gaz à effet de serre qui sont restés 
pendant trente ans, sont nettement plus nocifs, même si, 
à ce moment-là, on parvenait à stopper cette production 
d’une fois. Ils ont agi beaucoup plus longuement que si 
nous avions commencé à les réduire au fur et mesure. 
Donc, ce sont deux parallèles qu’il faut garder en tête.

Donc, tolérer le niveau actuel ou davantage d’émis-
sions jusqu’en 2040 signifierait que nous aurions émis 
environ le double de gaz à effet de serre par rapport à 
la quantité qui sera émise en appliquant une réduction 
annuelle de 3 %.

Sans une loi contraignante, il est toujours possible 
que le Gouvernement tarde à agir. La loi doit aussi obli-
ger le Gouvernement à présenter un rapport annuel au 
Parlement sur les progrès de l’effort de réduction des gaz 
à effet de serre. Des sanctions doivent être prévues si 
l’objectif défini n’a pas été atteint.

Pourquoi une loi climatique ?

Parce qu’il faut donner un signe à ces citoyens, à ces 
entreprises et aux autres pays !

Et ils citent 6 raisons d’avoir une loi climatique; je 
n’en ai repris que 4 :

–	 montrer l’exemple;

–	 avoir un cadre législatif clair et efficace;

–	 assurer une sécurité accrue;

–	 maintenir des objectifs clairs et contraignants ...

je ne vais pas vous les détailler mais vous, vous faites 
le lien avec l’objectif du protocole de Kyoto, alors que ce 
n’est pas tout à fait la même chose. Kyoto, c’est jusqu’en 
2012, et eux veulent un engagement à long terme.

Monsieur le Ministre, je pense qu’en faisant le paral-
lèle mais en disant sur votre site que vous allez vous 
engager et passer à l’acte, maintenant, j’aimerais bien 
savoir ce que vous comptez faire pour passer à la vitesse 
supérieure ?

Je pense que vous pouvez et que vous devez jouer un 
rôle important. En poursuivant la politique actuelle, on 
ne parviendra pas à atteindre ce but, alors, mes questions 
sont les suivantes.

Expliquez-moi la confusion que vous créez entre 
l’accord de Kyoto, que vous dites respecter, et l’enga-
gement que demandent les initiateurs du film. Êtes-vous 
sûr que la demande soit d’une tout autre ampleur, Mon-
sieur le Ministre ? Pour reprendre les propos du film, 
vous êtes donc un homme en costume-cravate, mais 
vous passez à l’action. Comment puis-je l’interpréter ? 
Allez-vous commencer à écrire cette « loi climat » dont 
il est question ? Si oui, avez-vous déjà entrepris des 
contacts avec votre homologue, le Ministre Magnette au 
Gouvernement fédéral. Quel est le calendrier prévu à ce 
moment-là ?

Je vous remercie pour votre réponse qui correspond à 
l’engagement que vous annoncez sur votre site.

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. –  Monsieur le Prési-
dent, je veux bien me pencher sur 2048, mais je ne pense 
pas que je serai encore de ce monde. Par contre, je me 
dois, au présent de relever les défis qui sont les nôtres et 
qui constituent une obligation de l’Union européenne, 
à savoir d’atteindre en 2020 – c’était confirmé lors du 
récent conseil de l’Europe – moins 20 % de consomma-
tion énergétique, moins 20 % de CO2

 et 20 % d’énergie 
renouvelable, ce qui à l’échelle de notre Région, consti-
tue 13 %.

Alors, aujourd’hui, oui, c’est vrai, je suis un homme 
d’action parce que lorsque l’on voit le bilan, qui est le 
nôtre, en Région wallonne, certifié par des comptables 
accrédités par l’Union européenne, nous sommes de très 
loin la meilleure de toutes les Régions de ce pays. Que 
ce soit pour les émissions de CO

2
, nous devions faire 

moins 7,5, nous sommes au-delà de 10.

Notre consommation d’énergie, sur les quatre der-
nières années, de manière permanente, nous en arrivons 
à une réduction de la consommation de -10 %. Je rap-
pelle que Bruxelles est à -2 % et la Flandre, à +2 % et 
que, toutes les indications nous confortent dans cette 
perspective, que ce soit les accords de branches, les suc-
cès des primes énergétiques, le prêt à taux zéro, le tiers 
investisseur ou, encore, le formidable dispositif UREBA 
ou même, le succès rencontré par nos transports en com-
mun. Tout cela participe aujourd’hui à une réduction 
de la consommation d’énergie et, pour être complet, je 
devrais également signaler l’excellente initiative de mon 
collègue, M.  le Ministre Daerden, sur les Eco-bonus-
malus.

Donc, aujourd’hui, la Région se comporte très bien, 
mieux même que des pays que vous avez mentionnés et 
dont j’ai relevé les initiatives sur mon site. Au passage, 
merci d’être une lectrice attentive, cela améliore les 
scores. Cela fait toujours plaisir aux personnes concer-
nées.

Et pour ce qui concernent les énergies renouvelables, 
rappelons-nous qu’il s’agit d’un concept qui embrasse, à 
la fois l’électricité verte, la production de chaleur et les 
biocarburants. Pour l’électricité verte, nous nous com-
portons de manière remarquable, nous sommes à 10 %, 
et dès lors que nous aurons la production, notamment 
du parc d’Estinnes –  je vous rappelle onze éoliennes 
d’une puissance de 6 MW, en termes de certificats verts 
– vous allez voir que cela va représenter, mais également 
en termes de production, nous aurons encore un bond 
extrêmement significatif. C’est, du reste, la CWaPE qui 
nous le dit puisqu’elle nous dit que l’année prochaine, 
fin 2009, sur la base de son rapport, le Gouvernement va 
devoir décider de nouveaux objectifs pour équilibrer le 
marché des certificats verts.

Donc, vraiment, nous sommes –  même par rapport 
aux Pays-Bas, par rapport à la France, par rapport à 
d’autres régions qui nous entourent –  une région qui 
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a pris son destin en mains et je ne m’arrêterai pas là 
puisque comme cela, vous aurez encore un autre élé-
ment, je compte adapter le plan de maîtrise durable de 
l’énergie, que m’avait laissé mon prédécesseur et qui 
est d’ailleurs, complètement dépassé puisque les objec-
tifs sont atteints, et nous allons refixer, à notre échelle, 
les objectifs qui sont les nôtres pour 2020, parce que 
nous sommes vraiment dans la bonne direction et, 
aujourd’hui, tous les observateurs saluent le succès et la 
détermination, je dirais pour le moins, le volontariat de 
la Région wallonne, et tout ce que nous avons mis sur 
pied y participe et je formule vraiment le vœu que celui 
ou celle qui viendra après ce Gouvernement, après votre 
serviteur, puisse continuer dans cette voie-là.

Cela mobilise des crédits, cela implique des légis-
lations. Je pense notamment aux normes PEB, mais 
lorsque l’on voit les résultats, c’est vraiment encoura-
geant.

M.  le Président. –  La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). –  Monsieur le 
Ministre, je comprends bien que vous disposez de diffé-
rentes actions qui engendrent différents résultats. Quant 
à savoir, exactement, quelle filière d’action amène quel 
résultat, vous savez que lorsque je vous posais cette ques-
tion lors de notre budget, il y avait une difficulté à le dire. 
Nous ne pouvons pas dire quelle manœuvre engrange 
les 10 % d’économie d’énergie : c’est sur l’économie 
de production de CO2

 ou sur la production du renouve-
lable ? On arrive avec quel moyen, dans quelle filière, à 
quel résultat ?

Aujourd’hui, vous le savez très bien, – nous sommes 
seuls et n’avons pas besoin de cacher quoi que ce soit 
à quelqu’un – qu’en grande partie, la diminution de la 

production de CO
2
 est due, entre autres, aux fermetures 

des hauts fourneaux et que nous avons une chance de 
rester dans les résultats alors que nous allions les dépas-
ser. Donc, le malheur des uns fait le bonheur des autres, 
c’est malheureux, je ne suis pas fière de cela, mais il y 
a des constats que l’on ne peut pas clarifier, ni dans un 
sens, ni dans l’autre.

Vous savez que c’est en partie vrai et pas uniquement 
tel que vous l’avez dit. On a dit, si on ouvre, on doit 
faire des efforts ailleurs et, donc, c’est cela qui demande, 
aujourd’hui –  je ne dis pas que la situation demandait 
cela en 2001, je ne dis pas non plus que nous devions le 
faire en 2004 – mais, aujourd’hui, on sait, vous et moi 
que, clairement, nous devons établir un tableau qui nous 
montre les efforts à faire, d’année en année, des moyens 
à mettre sur la table et que nous ne pouvons plus nous 
permettre d’avancer en désordre.

Et c’est pour cette raison, que je trouve étonnante, 
l’association que vous étiez en train de faire avec des 
organismes qui demandent cette structuration-là et en ce 
qui vous concerne, vous rencontrez des difficultés à être 
structuré comme cela. C’est votre choix. Je pense que 
votre ami et ancien collègue, M. Marcel Cheron, est très 
capable de vous expliquer qu’en marathon, on n’arrive 
pas en tant que meilleur dans le sprint et que l’on est 
essoufflé après un certain temps.

Eh bien, faites mieux, Monsieur le Ministre.

M.  le Président. – La séance est levée.

–  La séance est levée à 23 heures 57 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADeL	 Allocation de déménagement et de loyer

AIS	 Agence immobilière sociale

APE	 Aide à la promotion de l’emploi

Arcelor	 Arbed – Aceralia – Usinor

CCATM	 Commission consultative communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité

CDT	 Cellule du Développement Territorial

CGSLB	 Centrale générale des Syndicats libéraux de Belgique

CGSP	 Centrale générale des Services publics

CHB	 Cerexhe-Heuseux-Beaufays

CJCE	 Cour de Justice des Communautés européennes

CPAS	 Centre public d’Action sociale

CPDT	 Commission permanente du Développement territorial

CRAT	 Commission régionale pour l’Aménagement du Territoire

CREG	 Commission de régularisation de l’Électricité et du Gaz

CSC	 Confédération des syndicats chrétiens

CWaPE	 Commission wallonne pour l’Énergie

CWATUP	 Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

CWEDD	 Conseil wallon de l’Environnement pour le Développement durable

DGATLP	 Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

DGTA	 Direction générale du Transport aérien du SPF Mobilité

DGTRE	 Direction générale des Technologies, de la Recherche et de l’Énergie

DNF	 Division Nature & Forêts

DPA	 Division de la Prévention et des Autorisations de la Direction générale des Ressources naturelles�  
	 et de l’Environnement du MRW

DPR	 Déclaration de Politique régionale

FGTB	 Fédération générale des travailleurs belges

FWA	 Fédération wallonne de l’Agriculture

GRD	 Gestion du Réseau de distribution

GSM	 Système global pour Communications mobiles

IBW	 Association intercommunale pour l’aménagement et l’expansion économique du Brabant wallon

IDELUX	 Association intercommunale pour le développement économique de la Province de Luxembourg

IDETA	 Intercommunale de développement économique du Tournaisis

IEG	 Intercommunale de l’Électricité et du Gaz

IGRETEC	 Intercommunale pour la Gestion et la Réalisation d’Études techniques et économiques

INS	 Institut national de Statistique

IPP	 Impôts sur les personnes physiques

ISSeP	 Institut scientifique de Service public

ISSH	 Immobilière sociale Entre Sambre et Haine

MET	 Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

PCA	 Plan communal d’Aménagement
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PCAD	 Plan communal d’Aménagement et de Développement

PCL	 Plans Communaux du Logement

PEI	 Programme exceptionnel d’investissement

PIB	 Produit intérieur brut

PME	 Petites et Moyennes Entreprises

PMR	 Personnes à Mobilité réduite

PPP	 Partenariat public-privé

PRD	 Plan régional de Développement

PUM	 Plan urbain de mobilité

RER	 Réseau Express régional

RESA	 Décret de Relance économique et de Simplification administrative

RUE	 Rapport urbanistique et environnemental

SAB	 Société de Développement et de Promotion de l’Aéroport de Liège-Bierset

SAR	 Sites à réhabiliter

SDER	 Schéma de Développement de l’Espace régional

SISP	 Société immobilière de Service public

SLSP	 Société de logement de Service public

SNCB	 Société nationale des Chemins de Fer belges

SNP	 Syndicat national des Propriétaires

SPE	 Société publique d’électricité

SPF	 Service public fédéral

SPI	 Services Promotion Initiatives en Province de Liège

SRWT	 Société régionale wallonne des Transports

STIB	 Société des transports intercommunaux de Bruxelles

SWL	 Société wallonne du Logement

TEC	 Société de Transport en commun

UNESCO	 Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture

UVCW	 Union des Villes et Communes de Wallonie

ZACC	 Zone d’Aménagement communal concerté

ZAD	 Zones d’aménagement différé

ZAE	 Zone d’Activités économiques
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